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Les liommes qui gouvernent aujourd’hui le Canada vont repe- 
tant de temps en temps que la question des ecoles du Manitoba, 
est v6gl6e, est r6gl6e definitivement, est reglee k la satisfaction de 
VA rcheveqiie de Saint-Boniface et des catholiques du Manitoba 
Le chef du pouvoir a recemment rappele, dans un discours reten- 
tissant, qu’il avait autrefois pris l’engagement de regler cette 
question en six mois, s’il arrivait k la tete des affaires ; et il affir- 
mait qu’il avait tenu sa promesse. Si ces dires etaient vrais, la 
question serait reglee depuis trois ans. 

Nous nous proposons de mettre sous les yeux des lecteurs le 
tableau historique de cette grave question. Nous allons voir, en 
quelques pages, quand et comment la question a ete soulevee ; 
quelles phases elle a successivement parcourues ; ce que M. Lau- 
rier a fait et ce qu’il n’a pas fait; quel est l’etat actuel des ecoles 
catholiques dans le Manitoba. 

Le lecteur tirera ensuite la conclusion qu’il voudra. Nous 
serions bien etonne si cette conclusion etait conforme a 1’affirma- 
tion etrange des ministres liberaux. 


L’Anglomanie au Canada 


I. Observations gansrales.—Troubles ds la riviere iloup.. 


Acte de Manitoba 


Nous avons parle de l’opposition commune de 1’Anglais pro- 
testant des Etats-Unis ou du yankee pour la race frangaise. (1) 
Cette opposition, nous l’avons vue, est uu des caracteres princi- 
paux du nationalisme americain, un des traits les plus saillants 
de Vam&ricanisrne. 

Nous serions injustes, si nous accusions tons les Anglais pr,o- 
testants du Canada d’etre les ennemis de la race francaise. Le* 
plus grand nombre de ceux qui appartiennent au parti conserva- 
teur, surtout parmi les chefs,ont montre constamment une grande 
yquite envers les catholiques de langue francaise, quelquefois me- 
me au detriment de leur popularity et de leurs interets. II s’en ren¬ 
contre aussi parmi les Anglais protestants du parti liberal un cer¬ 
tain nombre qui, par equite naturelle ou par respect de la cons¬ 
titution du pays, veulent sineerement l’egalite des deux langues, 
des deux religions, des deux peuples.— Nous commettrions enfln 
une veritable injustice si nous accusions le gouvernement d’An- 
gleterre ou celui de la confederation canadienne de travailler & 
opprimer la population francaise au Canada. L’un et 1’autre 
gouvernement ont souvent donne la preuve d’une grande equitd 
envers notre race. 

Mais, nous devons aussi a la verite de constater qu’au Cana¬ 
da, beaucoup d’Anglais protestants, j usque dans le parti eonser- 

(1) Ces articles sont extraits du Mouvement Catholique et torment partie d’un, 
ouvrage plus considerable sur le lib&alisme, par le meme auteur. 
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vateur, pourtant si honorable, n’aiment pas la race fran^aise, sa 
langue, ses coutumes, sa religion, et voudraient remplacer l’ega- 
lite constitutionnelle des deux langues et des deux religions par 
la domination de la langue anglaise et 1’extinction de la race 
francaise. 

Cette antipathie n’est pas recente : elle a les memes origines 
que celle de l’Anglais protestant des Etats-Unis : elle remonte a 
la guerre de cent ans, faite en Amerique au XVIIe et au XVIIIe 
siecle par les Anglais contre la race francaise, et 4 cette autre 
guerre de cent ans faite en Europe, au XlVe et au XVe siecle, 
par les Anglais contre les Framjais sur le territoire merne de la 
France. 

Pour plus de clarte, appelons anglomanes ces Anglais protes- 
tants du Canada qui detestent les Fran<jais, et anglornanie leur 
'haine et leur opposition pour notre race. 

Nous devons faire, au moins 4 grands traits, l’histoire de 
l’anglomanie au Canada, car, comme nous allons le voir, cette 
histoire s’est souvent confondue avec l’histoire memc du libera- 
lisme, et, sans elle, on ne saurait entendre ni les epreuves de la 
religion catholique dans le passe au Canada, ni les dangers qui la 
menacent dans l’avenir. 

L’anglomanie a son centre dans la province d’Outario. Cha- 
cun le sait, cette province a ete en grande partie peuplee par les 
loyalistes, c’est-4-dire par ces colons de la Nouvelle-Angleterre 
qui demeurerent loyaux et fiddles 4 l’Angleterre quand leurs 
• concitoyens du Nouveau-Monde s’en separerent ; qui, lors de 
cette separation, ne voulurent point, par attachement 4 la mere- 
patrie et 4 la famille royale, suivre les destinees de la jeune repu- 
blique de 1’Amerique du Nord, mais s’en allerent dans la colonie 
voisine pour demeurer sous la dependan.ce immediate de l’Angle- 
terre et de ses rois. On le comiJrend, 4 raison de leur origine 
m6me, les Anglais protestants d’Ontario ne sont pas fort enthou- 
siastes de la republique yankee. Aussi, ils n’ont jamais demande 
l’annexion du Canada aux Etats-Unis, alors meme que plusieurs 
Canadiens-francais, comme nous l’avons dit, desirent cette annex¬ 
ion 4 l’encontre de tous les interets catlioliques et francais. 

Mais si les Anglais protestants d’Ontario ont peu de sympa- 
tliie pour la republique voisine, un grand nombre d’entre eux n’en 
ont pas moins le fanatisme de race et de religion. Ceux qui nous 
haissent le plus ont eu trop souvent une influence preponderante 
dans le gouvernement de cette province et ont reussi 4 lui donner, 
plus qu’ailleurs, une direction contraire aux principes et aux 
interets catlioliques. Les orangistes, sauf de louables exceptions. 
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(1) se sont montres presque constamment nos ennemis. 11 s’est ren¬ 
contre des sectaires pour organiser des societes destinees a com- 
battre 4 outrance les catholiques, specialement ceux de race fran- 
Qaise. Qui n’a entendu parler de ces associations fanatiques (2) 
dont tous les membres' s’engagent par serinent a ne jamais favo- 
riser l’entree d’un catholique dans un emploi public ou prive 
quelconque, a travailler au contraire, par tous les moyens possi¬ 
bles, a excluretout catholique de toutes les fonctions, a ne jamais 
rien acheter d’un catholique, etc ? 

C’est par la province d’Ontario que les anglomanes du Cana¬ 
da aspirent 4 etablir leur domination graduelle dans tontes les 
provinces et 4 y eteindre peu 4 peu la langue franeai.se et la reli¬ 
gion catholique. 

Arretons-nous un instant 4 considerer leurs tentatives pour 
se rendre absolument maitres dans le Manitoba. Nous y verrons 
le sort qu’ils preparent, si on les laisse faire, au Canada tout 
entier. 

La race francaise avait decouvert ce pays. La compagnie du 
Nord-Ouest, quoique constitute par des capitalistes anglais, lui 
avait demande ses plus nombreux et ses plus actifs employes. 
Ceux-ci, en s’unissant 4 des sauvagesses, avaient donne naissance 
4 tout un peuple de metis frangais. Au commencement de ce sie- 
cle, lord Selkirk avait etabli sur les bords de la Riviere-Rouge 
les premiers colons reguliers, entre autres d’anciens soldats suis- 
ses qui avaient servi dans les armtes de Napoleon ler, et qui 
placerent leur nouvelle patrie sous le patronage de l’Apotre de 
l’Allemagne, saint Boniface. 

Cependant la race anglaise avait su s’attribuer toutes les 
regions situees au sud et 4 l’ouest de la Baie d’Hudson ; par la 
compagnie de ce nom, elle avait exploits, avec mie grande avidite, 
les riches fourrures de ces froides contrees, et y avait donne nais- 
aance, elle aussi, 4 de nombreux metis. 

Jusqu’4 1’annexion du Manitoba et des territoires de l’ouest 
au Canada, les deux races, 4 peu pres en rueme nombre l’une que 
l’autre, s’etaient developpees cote 4 cote, se deployant librement 


(1) Ainsi nous constatons avec reconnaissance que sir John A. Macdonald, 
orangiste, a traite, sous son gouvemement, l’Eglise et notre race presque aussi equi- 
tablement que l’aurait fait un bon catholique. Nous allons constater bientdt, avec non 
moins de reconnaissance, que sir M. Borvell, orangiste, chef du gouvemement con- 
servateur, a pris, dans la question des 4coles du Manitoba, une attitude que nous au- 
rions ete heureux de trouver dans certains hommes politiques de notre sang. 

(2) P. P. A. Protestant Protective Association : Association protectrice protes- 
tante. 

American Protestant Association : Association protestante americaine. 
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dans les immenses deserts qui s’ouvraient devant elles, sans que 
Tune entreprit de gener l’autre. 

Mais des qu’il fut question de la reunion du Manitoba a la 
Puissance du Canada, les anglomanes d’Ontario se jeterent sur le 
nouveau pays, se mirent en devoir de l’arpenter selon la method e 
americaine et voulurent y parler et y agir en maitres. Comme tant 
de fois et en tant de pays, 1’Anglais protestant entendait faire la 
loi 4 la race franqaise et l’exclure de ses- positions. N’est-ce pas, 
en effet. comme son droit de combattre partout, mais surtout dans 
l’Amerique du Nord, son eternelle rivaleetde la faire disparaitre, 
comme les Peaux-Rouges ? Ces envahissements, co'incidant avec la 
famine, provoquerent les defiances, les murmures, puis la revolte 
ouverte des metis franqais, qui proclamdrent un gouvernement 
provisoire avec Riel pour president. II n’etait pas possible 4 Riel 
et 4 ses metis de former un Etat independant. Mais leur resis¬ 
tance assura pour un temps la liberte 4 la race francaise dans 
la province en formation. 

Le gouvernement d’Angleterre et le gouvernement du Cana¬ 
da, ou, pour employer le style britannique, le gouvernement im¬ 
perial et le gouvernement federal s’emurent des troubles, blame- 
rent les subalternes, priorent le venerable arehevfique de Saint- 
Boniface, Mgr Tache, d’employer son immense influence 4 apaiser 
les mecontents, et demandferent qu’une delegation fut envoyee de 
la Riviere-Rouge 4 Ottawa pour negoeier l’entree du pays dans 
la confederation. Sur les instances de Mgr Tache, trois delegues, 
dont l’un fut M. Ritchot, cure de Saint-Norbert, furent envoyes 4 
Ottawa par la population de la Riviere-Rouge avec une Liste des 
Droits, en vingt articles, qui contenait les reclamations des habi¬ 
tants et devait servir de base aux negociations. “Ces negociations, 
raconte Mgr Tache dans un ecrit celebre que nous allons frequem- 
ment citer, se prolongerent j usqu’aux premiers jours de mai. Tous 
les articles furent examines, acceptes, modifies ou rejetes de facor 
4 rencontrer Fassentiment du gouvernement et des delegues, si 
bien que le 3 mai, le Gouverneur general put telegrapliiei' 4 Lord 
Granville : “ Negotiations avec les dM6g\tis lerrriin6es d'une ma¬ 
nure satisfaisa?ite.” Comme il fallait Fassentiment du parlement 
canadien pour que l’entente avec les delegues liat le Canada, le 
gouvernement fit preparer un projet de loi qui a pour titre Acte 
de Manitoba. En comparant cet acte de la legislature canadienne 
avec la Liste des Droits apportee par les delegues, il est facile de 
se convaincre que l’Acte n’est que la forme legale des commissions 
et arrangements bases sur la liste (1) ” 


(1) Une page de Vhhtoire des Scales de Manitoba, pp. 30, 31. 
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L’auteur cite les 20 articles de la Liste des Droits et met en 
regard les clauses correspondantes de VActe de Manitoba ; puis il 
-conclut : “ L’Acte de Manitoba n’est done pas autre chose que le 
resultat des negotiations du gouvernement canadien avec les dele 
gues de la Riviere-Rouge ; il fut redige au cours de ces negocia¬ 
tions, sounds aux delegues et accepte par eux. C’est alors, et alors 
seulement, qu’il fut introduit en Chambre... Les differentes bran¬ 
ches de la legislature federale examinerent et discuterent longue- 
ment le pro jet de loi qui leur etait sounds et l’adoptei ent presqu’4 
Tunanimite. (1) ” 

L’Acte de Manitoba etablissait VigalitA officielle des deux lan¬ 
gues : “ L’usage de la langue frangaise et de la langue anglaise, 
est-il dit dans la clause XXIII, sera facultatif dans les debuts des 
chambres de la Legislature ; mais dans la redaction des archives, 
proces-verbaux et journaux respectifs de ces chambres, Vusage de 
ces deux langues sera obligatoire ; et dans toute plaidoirie ou piece 
de procedure, par devantles tribunaux ou emanant des tribunaux 
du Canada, qui sont etablis sous l’autorite de l’Acte de 1’Ameri- 
que Britannique du Nord, 1867, et par devant tous les tribunaux 
ou emanant des tribunaux de la province, il pourra etre igalement 
fait usage, d faculty, de Vune ou de l’autre de ces langues. Les 
aotes de la Legislature seront imprim6s et publics dans ces deux 
langues 

Semblablement, VActe de Manitoba garantit 4 la minorite, 
.soit catholique, soit protestante, les droits et les privileges confe- 
res jusqu’alors par la coutume aux ecoles confessionnelles, avec 
le droit de recours, si ces privileges etaient violes, au Gouverneur 
general en conseil et au Parlement. 

Citons le texte, 4 cause de son extreme importance : 

“Clause XXII. Dans la province, la legislature pourra exclu- 
;sivement decreter des lois relatives 4 l’education, sujettes et con- 
formes aux dispositions suivantes : 

“ lo Rien de ces lois ne devra prijudicier d aucun droit ou 
privilege confere, lors de Vunion, par la loi ou par la coutume, 4 au- 
cune classe particuliere de personnes, dans la province, relative- 
ment 4 l’educatLon. 

2o II pourra etre interjete appel au Gouverneur- General en 
Conseil de tout acte ou decision de la Legislature de la Province 
ou de toute autre autorite provinciale ajfectant quelqu’un des 
droits ou privileges de la minorite protestante ou catholique ro- 
maine des sujets de Sa Majeste, relativement a Veducation. 


(1) Ibid p. 36. 
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“3o Dans le cas on il ne serait pas decrete telle loi provineiale 
que de temps a autre le Gouverneur-General en conseil jugera 
necessaire pour donner suite et execution aux dispositions de la 
presente section, on dans le cas oil quelque decision du Gouver¬ 
neur-General en conseil, sur appel interjete en vertu de cette sec¬ 
tion, ne serait pas dument mise k execution par l'autorite provin- 
.ciale competente, alors, et en tout tel cas, et en tant seulement 
.que les circoustances de chaque cas l’exigeront, le parlement du 
Canada pourra (Mcrdter des lois propres a y rem&.dier pour donner 
•suite et execution aux dispositions de la presente section ainsi 
■qu’a toute decision rendue par le Gouverneur-General en conseil 
sous l’autorite de la menie section.” 

Quand VActe de Manitoba eut ete vote par le parlement, les 
•delegues le reporterent au gouvernement provisoire, k l’assemblee 
legislative et a la population de la Rivibre-Rouge. “ II fut alors 
resolu unanimement par la legislature, au nom du peuple, que 
l’Acte de Manitoba serait accepte comme satisfaisant et que le 
pays entrerait dans la Puissance d'aprds les termes indiqutis dans 
les actes de Manitoba et de la confederation.” C’etait le 24 juin. 
■“ Le 15 juillet suivant, Sa Majeste proclamait le transfert de la 
province de Manitoba et des territoires du Nord-Ouest a la Puis¬ 
sance du Canada (1).” 

L’acte de Manitoba a done le double caractere d’une constitu¬ 
tion et d’un contrat : d’un contrat entre les pouvoirs publics, pre¬ 
sents et futurs, du Canada et les habitants de la Riviere-Rouge, 
specialement ceux de langue francaise : d’une constitution consis- 
tant dans les clauses memes de ce contrat et garantissant aux 
habitants du pays, particuli^rement aux colons de race francaise, 
l’usage officiel de leur langue et le maintien des ecoles sfparees. II 
n’est done point au pouvoir du parlement du Canada, bien moins 
•encore de la chambre legislative du Manitoba, de changer les clau¬ 
ses de ce contrat ou les articles de cette constitution, contre la 
volonte des premiers habitants du pays, specialement des colons 
Me langue francaise. 

Quelques esprits superficiels n’ont voulu voir dans les troubles 
de la Riviere-Rouge qu’un accident fortuit, se produisant brusque- 
ment par l’effet de quelques cerveaux mal equilibres, sans raciue 
dans le passe, sans consequence pour l’avenir. La verite est que 
ce f ut -une lutte de race, de langue et de religion. Les anciens pos- 
sesseurs du pays prirent les armes pour repousser cette domina¬ 
tion superbe des Anglais protestants arrivant de l’Ontario et mena- 


(1) Mgr Tache ; Une page de Vhistoire.... p. 37. 
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cjant de faire dans le Manitoba ce qu’ils avaient fait dans 1’Acadie, 
la Ploride et tant d’autres pays. Ils prirent les armes, et bien qu’ils 
aient d u se soumettre, ils ont reussi a faire triompher leur cause, et 
par un traite solennel conclu avec le gouvernement federal, obte- 
nu.que la constitution de la nouvelle province dont ils allaient 
faire partie reconnut et garantit tous les droits dont ils avaient 
joui jusqu’alors. “Les habitants d’origine francaise, dirons-nous 
avec Mgr Tache, soucieux de l’usage de leur langue, en reclame- 
re n I la reconnaissance ofticielle ; VActe de Manitoba etablit et sanc- 
tionua cette reconnaissance de la maniere la plus explicite. Des 
parents etaient inquiets ausujetde l’enseignement religieux dans 
les ecoles ; ils demandaient que les ecoles fussent, comme avant 
l’union, des Ecoles separies. Les ministres negociant au nom du 
gouvernement promirent qu’il en serait ainsi, et dans VA cte de 
Manitoba, on ajouta de nouvelles garanties a celles qui etaient 
contenues dans l’Acte de l’AmdriqueBritaunique du Nord, 1867(1)”. 


II. Les loss liberates de 1890 et la persecution de 
la race francaise au Manitoba 


C’est, nous l’avons deja remarque, le propre des angloinanes, 
c’est a-dire des Anglais protestants qui ont le fanatisme de langue 
et de religion, de ne jamais desanner, et, apres line defaite, d’epier 
le moment de la revanche. Ils ont ete contra hits de laisser aux 
colons de race francaise une libre place; au soleil de Manitoba. Ils 
cherchent longtemps l’occasion de reprendre la lutte. Enfin cette 
occasion se presente en 1890. 

La province de Manitoba passa, en 1888, d’un gouvernement 
conservoteur & un gouvernement liberal,. 

Au Canada, les conservateurs, quelque honorable que soit ce 
parti, ne sont pas tous devoues a l’Eglise catholique et a la race 
francaise ; il se rencontre parmi eux des protestants fanatiques et 
haineux de l’Eglise, des Anglais haiueux de la race francaise, des- 
orangistes et des francs-macons, en general liostiles a la langue 


(L) Mgr Tache, Une -page de Vhistoire des ecoles de Manitoba pp. 37-38. 
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frangaise et a la religion catholique. Oepeudant, dans les circons- 
tauces critiques, l’ensemble du parti s’est montre genbralement 
respectueux de l’Eglise, equitable envers la race frangaise, since- 
rement attache ;i, la constitution canadienne, qui etablit l’egalite 
des deux langues et des deux religions comme son principe fon- 
damental. 

Les liMraux au contraire, sauf neanmoins des exceptions qui 
sont peut-etre plus nombreuses au Canada que dans la plupart 
des autres pays, sont, comme partout, opposes par principe et par 
esprit a l’Eglise catholique, jaloux de son autorite et ennemis de 
sa liberte. Au Canada, comme dans to us les pays, le liberalisme 
est anticatholique. Et comme au Canada, il y a la plus etroite 
union entre la religion catholique et la race frangaise, les libe- 
raux du Canada sont tornbes en trbs grand nombre dans Yanglo- 
mcinie : la, plus que partout ailleurs peut-etre, le liberalisme a 
general ement eu le caractere special d’etre antifrancai-:. 

Cependant, on put croire quelque temps que le nouveau 
gouvernement liberal du Manitoba ne porterait point atteinte 
aux droits des catholiques frangais. 

Lors de la eampagne electorate de Saint-Frangois-Xavier, qui 
avait ete la batailie decisive entre les deux partis, Joseph Martin, 
(1) l’un des chefs du parti liberal, avait solennellement declare 
“ que l’intention des liberaux n’avait jamais ete de combattre la 
langue ou les institutions des catholiques frangais, et il fit appel 
a la confiance des electeurs, leur demandant de supporter (de sou- 
tenir) le candidat liberal.... Il alia plus loin, et ne dit pas seule- 
ment que les liberaux n’avaient aucune intention hostile contre 
ces institutions, mais il fit une promesse positive, au nom du parti 
liberal, de les respecter, disant que les liberaux nelestromperaient 
pas. (2)” 

Ces promesses etaient-elies sinceres ? Ou etaient-elles une 
pure fourberie ? Que ceux qui conuaissent les evenements qui out 
suivi, repondent. En tout cas, le tour reussit, et Felection de Saint- 
Frangois-Xavier se trouva escamotee, (le terme n’est pas trop 
fort) par le parti liberal. 

Cette election fut un eehec si considerable pour le ministere 
conservateur, qu’il se retira, et Thomas Greenway, chef du parti 
liberal, fut charge de former une nouvelle administration. “ Il 

(1) Ceux qui vivent loin du Manitoba, et sont peu au oourant de son histoire, 
seraient peut^fitre tentes de prendre Joseph Martin pour un nom et un personnage 
frangais. Le nom est anglais et le personnage est un anglomane de la pire esphce. 

(2) Discours de M. James Fischer, aiors president de 1’ Association provinciate des 

liberaux , k l'assemblee legislative de Winnipeg, le 2 mars 1893. Cite par Mgr Tache, 
Une page _p. 64. 
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choisit de suite pour procureur general l’honorable Joseph Mar¬ 
tin, celui-la meme dont les promesses si explicites et si positives, 
faites a Saint-Frangois-Xavier au sujet des ecoles et de la langue 
frangaise, avaient assure le triomphe de son parti (1).” 

“Le nouveau chef du cabinet, d’apres ses propres convictions 
et les conseils de ses amis, crut k propos de faire, lui aussi, des 
promesses afin de dissiper les rumeurs que la crainte mettait en 
circulation.... II voulut lui-meme, comme chef de l’administra- 
tion, donner l’assurance formelle et positive que son gouverne- 
ment n’entreprendrait rien, ni contre les ecoles catholiques, ni 
contre 1’usage officiel de la langue frangaise, ni meme contre le 
nombre des representants de l’element francais. (2)” 

M. Greenway se rendit a l'arclieveche et, comme Mgr Tach® 
etait malade et au lit, il dit k son vicaire general, le R. P. Allard, 
“ qu’il avait ete appele pour former un nouveau gouvernement 
dans cette province et qu’il desirait le fortifier en prenant dans 
son cabinet, parmi les membres francais de la Legislature, celui 
qui plairait k l’archev^que.” “ La dessus, raconte le R. P. Allard, 
dans une declaration solennelle qu’il fit pins tard, je lui fis la 
remarque que je ne croyais pas que Sa Grandeur favoriserait 
l’entree d’aucun membre frangais dans la nouvelle administration, 
sans condition et sans line entente prealable, au sujet de certai- 
nes questions de grande importance pour Sa Grandeur. ” M. 
Greenway m’assura qu’il avait deja parle de cela avec ses amis, 
et que M. Greenway etait parfaitement consentant a garantir, 
sous son gouvernement, le maintien et la condition de ce qui 
■existait alors au sujet 

“ lo Des ecoles catholiques separees, 

“ 2o De l’usage officiel de la langue frangaise, 

3o Des divisions electorates frangaises. 

“ Je recns les assurances dudit l’hon. M. Greenway telles que 
citees plus haut et lui promis que je les ferais connaitre k Sa 
Grandeur 1’Archev^que, et lui dis de plus que je croyais que ces 
assurances ainsi faites rassureraient beaucoup Sa Grandeur. (3) ” 
Le R. P. Allard et M. Greenway convinrent d’une nouvelle 
entrevue le lendemain 4 9 heures du matin, au bureau de M. 
Alloway, pour transmettre et recevoir la reponse de Mgr Tache. 

“ Pour accomplir ma promesse’, poursuit le narrateur, ledit 
jour de ladite entrevue, je visitai Mgr l’Archeveque dans sa 

(1) Une page.... p. 64. 

(2) Ibid. 

(3) Declaration solennelle faite par le R. P. Allard, le ler Avril 1892, devant 
Alex. Haggart, commissaire en B. B. 
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chambre 4 coueher et lui rapportai en detail et fidelement ce qui 
avait eu lieu dans ladite entrevue. Sa Grandeur exprima sa 
satisfaction et me donna instruction d’assurer l’honorable Tho¬ 
mas Greenway qn’il ne mettrait aucun obstacle 4 son adminis¬ 
tration, et que je pourrais lui dire que Sa Grandeur n’aurait 
aucune objection 4 ce que M. Prendergast fit partie du nouveau 
cabinet comme representant frangais, et Sa Grandeur me deman- 
da specialement d’exprimer 4 M. Greenway la satisfaction que 
lui donnaient les assurances et les promesses faites 4 moi par 
ledit M. Greenway. 

“ Le lendemain matin, conformement au rendez-vous, je suis 
alle 4 l’office de M. Alloway, 4 Winnipeg, et 14 encore, je rencon- 
trai l’hoiiorable Thomas Greenway, et lui communiquai le messa¬ 
ge de Sa Grandeur, qui fut donne tel que relate plus haut, et M. 
Green way m’exprima alors sa satisfaction personnelle pour ledit 
message et pour l’attitude de Sa Grandeur, et m’assura alors que 
tout serait Addlement observe entre son gouvernement et Sa 
Grandeur ; et alors encore, et en termes specifiques, il me renou- 
vela les assurances que : 

“ lo Les ecoles separees eatholiques, 

“ 2o L’usage officiel de la langue francaise, 

“ 3o Le nombre des divisions electorates francaises ne serait 
pas derange pendant son administration. (1) ” 

Mais bientbt toutes les promesses furent oubliees. 

Les anglomanes voyaient leur race, d’egale qu’elle etait a la 
race frangaise lors de l’annexion, devenue quatre fois plus nom- 
breuse : pouvaient-ils resister plus longtemps 4 la tentation 
d’ecraser leur ennemie ? Si quelques liberaux, par esprit d’equite 
ou de politique moderee, voulaient respecter les droits de la mi- 
norite, le gros du parti pouvait-il s’abstenir de faire la guerre 4 
la religion catholique quand il etait au pouvoir ? Les angloma¬ 
nes done, pousses par leur haine de la race francaise, l’ensemble 
des liberaux, conduits par leur esprit antichr6tien, s’unirent en¬ 
semble dans une puissante coalition contre la minorite francaise 
et catholique de la province. Le chef du ministere lui-meme, 
Thomas Green way, dans la crainte d’etre supplante par un autre 
chef et de perdre sa haute position, accepta le triste honneur 
d’engager et de diriger une lntte qui lui repugnait 4 plus d’un 
titre et dont il prevoyait peut-etre les funestes suites : nouveau 
Pilate qui pouvait se laver les mains en protestant que, s’il faisait 


(1) Ibid.—M. Alloway, temoin des deux entrevues, a confirme, par une decla¬ 
ration soiennelle faite le ter ayril 1892, la declaration du E. P. Allard. 



— 14 - 


le proems a une race innocente, il agissait par lachete plutot que 
par haine. 

On comment par remanier les circonscriptions electorales, de 
maniere k noyer le plus possible F element francjais dans l’element 
anglais. 

Un recensement fait en 1870 avait constate que les catholiques 
et les protestants etaient k peu pres en nombre egal et “ vivaient 
dans des paroisses exclusivement anglaises et exclusivement fran- 
caises, oumieux, exclusivement catholiques et exclusivement pro- 
testantes.” O’est pourquoi la province avait ete “ divisee en 24 
colleges electoraux, dont 12 parmi les Franca,is et 12 parmi les 
Anglais (1)” En 1874, les circonscriptions electorales avaient recu 
de nouvelles delimitations fondees sur Faugmentation de la popu¬ 
lation, sans que leur nombre efit ete eleve. Mais en 1888, elles 
furent compl&tement remaniees et portees au nombre de 38, dans 
un but d’hostilite contre la race franchise. II n’y eut plus que 5 
divisions electorales ou la population francaise fut en majo¬ 
rity (2) 

Les elections generales qui suivirent ce remaniement forti- 
fierent le gouvernement liberal ; 33 liberaux furent elus contre 5 
conservateurs; dans les 5 divisions francaises, 5 liberaux l’empor- 
tbrent. (3) 

La bataille allait s’engager tout de bon sur la question vitale 
des tfcoles. 

Les ecoles avaient ete jusqu’alors, les unes catholiques, les au- 
tres protestantes : les Scoles catholiques pour les enfants catholi¬ 
ques, et les ecoles protestantes pour les enfants protestants : les 
unes et les autres etablies par la loi, recevant l’argent public au 
pro rata du nombre des eleves : les unes et les autres soumises k 
un Conseil general ou Bureau d’Education, qui se divisait en 2 
sections : la section catholique, chargee d’administrer les /icoles ca¬ 
tholiques ; la section protestante chargee, avec le Surintendant 
protestant, d’administrer les Ecoles protestantes. 

(1) TJne page de Fhistoire des Ecoles de Manitoba, p. 43. 

(2) II y anrait un memoire fort interessant & faire sur 1’habilete du gouvernement 
liberal du Manitoba noyer les 61ecteurs de langue framjaise dans les electeurs an¬ 
glais et protestants. Ainsi dans l’aneienne Montagne de Pembina, oil nous ecrivons ces 
pages, les hommes de langue francjaise forment une population compacte, comprenant 
les paroisses de Saint-Leon, Saint.Alphonse, Notre-Dame de Lourdes, Bruxelles, Ma- 
riapolis, etc. Cette population est unie, sur un territoire distinct, par sa langue, sa 
religion, ses moeurs, ses interets : cependant, on a su scinder cette population en trois 
trom;ons, noyes chacundans une majorite anglaise. 0 gouvernement parlementaire .. 
0 representation de tous les groupes et de tous les interets....! 

(3) Six catholiques furent elus : MM. Lagimodiere, Martin Jerome, A. F. Mar¬ 
tin, Prendergast et Thomas Gelley, liberaux, Koger Marion, conservateur. 
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Bn vertu du systeme d’instruction publique, les catholiques 
■comme les protestants avaient la faculte d’orgauiser eux-memes 
leurs ecoles et de les voir assistees par des fonds publics. A rai¬ 
son de leur earactere distinct if , toutes les ecoles etaient confes- 
sionnelles ou se partes ; k raison de leur earactere Itgal et des sub¬ 
ventions financieres accordees sur le budget public, elles pou- 
vaient etre appelees publiques, communes, et meme nationales, 
sans etre neutres, antichretiennes et sans Dieu. 

Le gouvernement liberal et anglomane du Manitoba entre- 
prit de supprimer ces anciennes ecoles stpartes, publiques et 
nationales dans un sens rationnel et chretien, et de les remplacer 
par les fameuses ecoles nationales ou publiques des Etats- Unis, 
avec la neutrality scolaire et la langue anglaise comme conditions 
fondamentales. 

Laissons le recit an grand champion de la race francaise 
dans cette lutte scolaire, a la premiere et grande victime de la 
persecution liberale, a l’illustre Mgr Tache. En ecoutant son 
recit, simple et exact comme un proeds-verbal, nous entendrons, 
dans le chef, tous les soldats de cette lutte memorable, toutes les 
victimes de cette grande iniquite, M. Bernier, alors surintendant 
de la Section catholique du Bnreau d’education, qui depuis, dans 
une enceinte illustre, ne cesse de demander justice avec une voix 
si retentissante, M. Prendergast, etc. (1) 

“ Une histoire bien ancienne et que l’on enseigne ordinaire- 
ment dans les ecoles confessionnelles, meme dans celles des juifs, 
nous dit : “ Le riche avait des brebis et des bceufs en tres grand 
“ nombre ; mais le pauvre n’avait absolument rien hors une bre- 
“ bis bien petite... Mais un etranger etant venu chez le riche.... il 
“ enleva la brebis de l’homme pauvre et appreta un metsa l’hom- 
“ me qui etait venu chez lui ( Les Rois, II, c. 12.) 

“ Comme 1’histoire se repete, voici ce qui arriva. Le gouver¬ 
nement de Manitoba avait des centaines de mille, des millions de 
piastres. A cdte de lui se trouvait la section catholique du Bu- 
renu d’Education qui, 4 force d’eeonomie et meme de sacrifices, 
s’etait fait un fonds de reserve conformement k la loi.... Le 12 
juillet 1889, l’honorable Secretaire d’Etat ecrivit k M. T. A. Ber¬ 
nier”, Imminent surintendant catholique, “pour demander la re- 

(l) M. Prendergast avait donne sa demission de ministre d&s que le gouverne¬ 
ment eut pris une attitude hostile k la race francaise et il la religion catholique. 

“ L'Ouest canadien, journal hebdomadaire fonde et dirige en grande partie par l’hon. 

Secretaire-provincial, disparut avec lui.Cette feuille tombait, apr&s s’^tre sou- 

vent paree de fleurs litteraires pleines de parfum et de fraicheur ; elle devenait com¬ 
me le linceuil de la carri&re ministerielle qui l’avait fait naitre. Ces deux existences, 
par trop courtes, etaient ensevelies ensemble, victimes de la mSme trahison ” Mgr 
Tache, Une page de I’histoire des ecoles de Manitoba , pp. 10-11 
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mise du fonds de reserve, en ajoutant : “ Cette demande ne porte- 
“ que sur un detail d’administration interne et nullement sur la 
*•' propriety des deniers en question, laquelle est definitivenient 
“ acquise et ne pourra souffrir de doute en aucun temps.” (1) 

Les fonds de reserve, formant une somme de $13,879.47 r 
furent remis au gouvernement le 22 juiilet. Aucune das lois alors 
existantes n’autorisait le gouvernement a reprendre ces fonds, et 
la justice la plus elementaire voulait qu'ils fussent employes au 
benefice des ecoles catholiques auxquelles ils appartenaient. 

La section catholique du Bureau d’Education fit des instan¬ 
ces pour que cet argent fut distribue aux ecoles. On ne tint 
aucun compte de ses justes reclamations. La somme fut versee 
dans les fonds consolides de la province. Le tresorier provincial 
la comptait comme une des Economies operees par l’administra- 
tiou. C’etait purement et simplement une spoliation illegale et 
une flagrante injustice. 

“ La brebis du pauvre etait tondue, il ne restait plus qu’a 
l’egorger et a la servir en pature aux etrangers venus dans le 
pays (2).” 

Le 13 fevrier 1890, le Procureur General Joseph Martin, celui- 
14 meme qui avait fait les prome=ses dans la campagne electorate 
de Saint-Francois-Xavier, presenta 4 la chambre legislative deux 
projets de loi intitules Bill concernant le d/ipur/ement de VEdu- 
cation et Bill pour les Ecoles publiques. “ Les deux projets conte- 
naient collectivement 227 clauses ” ou articles," dont 171 avaient 
6te empruntees aux Statuts refondus d' Ontario, 31 etaient des reli- 
ques des anciens Actes d’ecoles de Manitoba ; les 25 autres etaient 
d’un cru nouveau.” (3). 

La seconde lecture fut demandee le 1 mars. “ C’est alors que 
commeneerent les debats. Des le debut, il fut facile de constater 
que le gouvernement avait enchaine la volonte de ses partisans ; 
les 5 ministres et leurs 20 fideles appuis formerent, tout le temps, 
et pour tous les votes, une phalange que rien ne put mouvoir ni 
emouvoir, pendant huit jours et plusieurs nuits. Les represen- 
tants catholiques, qui n’etaient que six.... multiplierent leurs 
assauts par des amendements nombreux ; ils teliterent en vain de 
faire une impression quelconque sur leurs amis ou adversaires po- 
litiques d’autrefois : toujours, on leur repondit par un vote de 25 
.... M. Prendergast s’eleva 4 la hauteur de la situation, servi qu’il 


(1) Une page de I’histoire des ecoles de Manitoba, p. 72. 

(2) Ibid. pp. 72-73. 

(3) Ibid p. 83. 



— 17 — 


«tait par des connaissances litteraires, historiques, politiques et- 
sociales d’un ordre superieur. Le 12, il parla pendant trois lieu- 
res : non seulement il fit le meilleur discours de la session, mais il 
le fit admirable 4 tous les points de vue.... Les cinq membres 
protestants de 1’opposition aiderent les deputes catboliques en se- 
jetant avec eux dans le plus fort de la melee. Mais le nombre„ 
cette massue des regimes constitutionnels, ecrasa tous les ef¬ 
fort- (1). 

“ Tout fut inutile : les discours, la raison et la justice no 
firent pas plus d’effet que les petitions nombreuses adressees- 
k l’assemblee legislative. La seconde lecture du bill fut decidee 
par un vote de 25 contre 11, et la mesure fut referee au comite 
general. 

“ L’examen du comite revela toute l’imperfection de la redac¬ 
tion de la loi projetee. Le comite s’arreta a 193 amendements ; 
on fit de plus 142 autres corrections ; on retrancha 27 sections... 

“ La troisieme lecture donna lieu 4 de nouveaux debats. Un 
nouvel amendement fut repousse par l’implacable vote de 25 con¬ 
tre 11, et la loi fut definitivement votee le 19 mars (2).” 

L’iniquite etait consommee : le systeme des ecoles publiques 
ou nalionales des Etats-Unis etait impose au Manitoba, dans le 
m£me esprit de haine contre la race francaise et la religion catho- 
liques. Les anglomanes avaient dit au cours des debats : “ Les 
anciennes bcoles du Manitoba n’ont pas ete florissantes, parce que 
les catholiques d’un cote, les protestants de l’autre avaient leurs 
ecoles sdpcir^es. Supprimons ces ecoles separees et k leur place, 
etablissons des ecoles ouvertes aux enfants protestants et aux 
enfants catholiques, des ecoles communes et neutres qui soient 
les ecoles,non de telle confession religieuse ou de telle autre, mais, 
de la nation.” 

Us se disaient k eux-mfimes : “ La nation, c’est la majority. La 
majorite est anglaise. Enlevons les Ecoles a la minority frangaise 
catholique, et attribuons-les k la nation, afin que ce soient les 
Ecoles de la majority, afin que la langue anglaise eteigne peu k 
peu la langue frangaise, et que la neutrality scolaire aneantisse 
k la longue la religion catholique. Etablissons des Ecoles nationa¬ 
ls, afin que, par elles, il n’y ait un jour au Manitoba qu'une na¬ 
tion, avec une seule langue, la langue anglaise et une seule race 
la race anglaise.” 

(1) Ibid. pp. 84-85. 

(2) Mgr Tache. Une page de I’histoire des Ecoles de Manitoba , pp 85-87. 

2 
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“ Notre but est de faire da peuple de cette province un seal 
p euple par l’education. (1).” 

Nous retrouvons bien dans ce complot le caractere de Van- 
glomane, son esprit de domination sournoise, son ambition 4 
assimiler et k aneantir les autres races, surtout la grande rivale, 
la race francaise. 

Deux autres lois furent passees, presque aussitot apres, con- 
tre la race francaise. Le 18 mars 1890, le Procureur General 
■sound t k la chambre legislative un projet de loi, “ pour pourvoir 
a ce que la langue anglaise fut la seule langue officielle de la pro¬ 
vince “ Nonobstant tout statut ou loi contraire, lisait-on dans 
le projet, la langue anglaise sera la seule en usage dans les 
registers et les journaux de la chambre d'assemble de la Province 
de Manitoba, aussi dans les plaidoyers et proctides dans ou venant 
d’une cour de la Province de Manitoba. Les Actes de la Legisla¬ 
ture de Manitoba ne devront (lire imprimis et publics que dans 
la langue anglaise.” 

La seconde lecture fut amendee le 19 mars. Des membres en 
proposbrent le renvoi par l’amendement suivant : “ Considerant 
qu’il n’est pas au pouvoir de cette Legislature “ d’annuler ou 
“ d’amender la section 23 de l’Acte de Manitoba, et considerant que 
le Bill intitule : Un bill pour pourvoir a ce que la langue an- 
“ glaise so it la langue officielle de la Province de Manitoba, amen- 
de et de fait annule la dite section 23, en autant que la langue 
“ francaise est concernee : e’est pourquoi il est resolu que le bill 
“ No. 61 ne soit pas lu maintenant une seconde fois ; mais qu’il ne 
“ soit lu une seconde fois que dans 6 mois.” 

“ Cet amendement, observe Mgr Taclie, etait certainement 
conforme k toutes les notions de notre droit constitutionnel. Ce- 
pendant, comme tout est possible a un vote de 25 dans une assem¬ 
ble de 36 voteurs (M, Fisher etait absent), le bill fut lu une se¬ 
conde fois, refere au comite general, qui fit rapport sans l’amen- 
der, et le 22 mars, la troisicme lecture etait votee par les 25. (2)” 

L’usage officiel de la langue framjaise se trouvait supprime au 
Manitoba dans la chambre legislative et dans les cours de justicee 

“ II y avait encore un point sur lequel la population et les 
.ecoles catholiques pouvaient etre atteintes ; on se donna bien 
garde de le negliger. Dans l’archidiocbse de Saint-Boniface, il y a 
six fetes d’obligation : Noel, la Circoncision, l’Epiphanie, l’Ascen- 


(1) Discours de M. Thomas Greenway, devant 1’Association liberale de Winni¬ 
peg, 13 fevrier 1899. 

(2) Une page 


87-88. 
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sion, la Toussaint et lTmmaculee-Conception. Ces six jours sont 
f6tes legates d’apres les Statuts de la Puissance; ils l’etaient aussi 
d’apres les statuts de Manitoba, mais c’etait trop. 

“ Le 18 mars, de suite apres avoir introduit son bill coutre 
l’usage de la langue frangaise, le procureur general introduisait 
une autre mesure “ pour annuler certains actes.” La premiere 
clause de cette nouvelle loi retranche du nombre des fetes legales 
l’Epiphanie, l’Ascension, la Toussaint et lTmmaculee-Conception. 
Comme les protestants observent Noel et la Circoncision (Christ¬ 
mas and New-Year's), on leur laissa la facilite d’en jouir, en les 
maintenant comme fetes legales. Les quatre autres fetes n’etant 
observees que par les catholiques, la loi les supprima, ettoujours 
pour en arriver a l’assimilation et a l’homogeneite. (1)” 

Concluons ce recit. 

La constitution du Canada, dite VActe de VAmdrique Britan- 
niqxie du nord, garantit l’egalite civile des deux races, des deux 
religions et des deux langues ; la constitution du Manitoba, dite 
VActe de Manitoba, garantit 4 la race francaise l’usage offieiel de 
sa langue et la possession de ses ecoles separees. Les nouvelles 
lois abolissent les ecoles separees et suppriment l’usage offieiel de 
la langue francaise. Elies attentent done & la constitution <g6n&- 
rale du Canada et 4 la constitution spdciale du Manitoba. 

La race francaise, quoiqu’en disent ses detracteurs, montre 
beaucoup de Constance dans les epreuves et est capable, quand 
-sa religion est en jeu, d’une resistance poussee jusqu’4Theroisme. 
C’est ce cpie nous voyons au Manitoba depuis neuf ans. 

Dbs que les fameuses lois de 1890 eurent ete edictees par les 
liberaux et les anglomanes coalises, la minorite catholique fran¬ 
caise commenca line opposition legale qui continue encore 4 l’heu- 
re ou nous tracons ces lignes. 

Au Canada, tout acte legislatif vote par la chambre doit etre 
presente au lieutenant-gouverneur qui represente la Reine d’An- 
gleterre 4 la tete de la province. Celui-ci peut choisir entre trois 
alternatives : sanctionner le bill au nom de la Reine, refuser la 
sanction ou le rt:server pour la signification du bon plaisir du 
Couverneur g6n6ral, qui represente la Reine 4 la tete de la 
Puissance du Canada. 

Mgr Tache, dans un memoire qu’il redigea, les six ineinbres 
francais, dans deux inemoires composes par M. Prendergast^ 
qjriferent le lieutenant-gouverneur de ne pas donner sa sanction 
caux lois persecutrices. “ Jusqu’au dernier moment, dit Mgr Tache, 


(1) Une page.. p. 88. 
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nous avons nourri l’espoir que les bills seraient r6serv6s. C’est la 
sanction elle-meme qui dissipa cette illusion ; et la deception fut 
d’autant phis cruelle que le lieutenant gouverneur reserva deux 
autres bills qui venaient d’etre passes dans la merne session. Ces 
derniers actes avaient trait tous deux aux arrerages de taxes 
evidemment leur importance et leur inconstitutionualite etaient 
loin de l’emporter sur celles des actes d’ecoles ou de l’acte pros- 
crivant l’usage officiel de la langue framjaise. 

“ Son Honneur fut le premier a faire l’application de ce der¬ 
nier acte, qu’il venait de sanctionner : 'pour la premiere fois de- 
puis la creation de la province, le discours du trdne ne fut pas lu 
en franqais. L’ceuvre de destruction etait consommee. Les au¬ 
teurs de ce crime politique et constitutionnel purent se dire : 
“ Tout est gagnd, hors Vhonneur. (1).” 

Trois voies legales s’ouvraient encore devant la minorite 
catholique et franchise du Manitoba pour s’opposer k cette legis¬ 
lation inique et inconstitutionnelle. 

lo. Le desaveu des lois ; 

2o. Le recours aux tribunaux: 

3o. L’appel au Gouverneur-general en Conseil. 

Un grand nombre de catholiques, surtout le surintendant,. 
M. T. A. Bernier, etaient d’avis qu’on recourut d’abord au pre¬ 
mier moyen. 

La nouvelle loi scolaire devait entrer en exercice au ler mai 
1890. Jusqu’a cette date, la Section catholique du Bureau d’Edu- 
cation continuait d’exister comme corps public et legal; d’autre 
part ce corps etait celui qui, en matiere d’education, repr^sentait 
le mieux la minorite. Le surintendant M. Bernier, fut char¬ 
ge de rediger une petition au Gouverneur-general pour demander 
le desaveu. Elle fut signee, au nom de toute la Section, par son 
president, Mgr Tache, et par son surintendant, M. Bernier, et 
adressee a lord Stanley le 7 avril. Elle priait le Gouverneur 
general “ tres respectueusement et tres ardemment de desarouer 
les actes passes, pour toute fin et objet. ’• 

Le 14 avril, M. Prendergast et 7 autres membres de la cham- 
bre legislative du Manitoba adressaient au Gouverneur-general 
une autre petition ou ils demontraient que les nouvelles lois 
etaient ultra vires, c’est-a-dire inconstitutionnelles, et le priaient 
en consequence “ de vouloir bien prendre telle action et accorder 
tel soidagement et remede que son Excellence trouverait conve- 
nable et juste.” 


(1) Une 'page deVhistoire des ecoles de Manitoba , page 28. 
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Mgr. Tache avait ete envoye en 1870 aupres des metis revol¬ 
ts, par le gouverneur-general, lord Lisgar, qui 1’avait assure alors 
tju’il n’agissait pas seulement comme gouverneur general, mais 
bien “ comme honore par Sa Majesty d’une mission speciale ad 
hoc Le venerable arclieveque adressa un memoire au qua- 
trieme successeur de Lord Lisgar, pour “ lui rappeler quelques- 
unes des promesses faites alors non-seulement au nom du Cana¬ 
da, mais bien au nom de Sa Majeste, et cela par son representant 
immediat.” “ Je prie done tres respectueusement et tres ardem- 
ment Votre Excellence, comme le representant de notre bien- 
aimee Reine, coneluait Tillustre petitionnaire, de faire telle de¬ 
marche qui, dans votre sagesse vous paraiCta le meilleur remade 
contre les maux ci-dessus mentionnes et ceux que les nouvelles 
lois preparent dans cette partie des domaines de Sa Majeste 

Mgr Lafleche eveque de Trois-Riviferes, adressa 4 la memo fin 
une petition au Secretaire d’Etat. 

La premiere de ces petitions demandait expressement le d6- 
sttveu ; les autres, moins precises, demandaient en general un 
rem&de convenable et juste. 

D’autres petitions vinrent appuyer les premieres. 

Quelques amis du gouvernement persecuteur insinuerent que 
rarcheveque et le clerge seuls etaient contraires k la nouvelle 
legislation scolaire. Les catlioliques de la province, pour pro¬ 
tester contre ces allegations mensongeres. se reunirent en emigres 
national a Saint-Boniface, au mois de juin 1890, et signerent des 
petitions pour affirmer leur union 4 leurs pasteurs et demander 
la reparation de l’injustice qui leur avait ete faite. Ces petitions 
etaient couvertes de quatre mille signatures. 

Les 8 archeveques et les 20 eveques du Canada present^rent 
de leur cote une requete an Gouverneur pour lui rappeler que 
lors de l’envoi des premiers missionnaires catlioliques 4 la Riviere- 
Rouge, son predecesseur avait en joint “4tous les sujets de Sa 
Majeste, non seulement de permettre aux dits missionnaires de 
passer sans obstacles ou molestations, mais aussi de leur rendre 
tous les bons offices et de leur preter assistance et protection 
toutes les fois qu’ils le trouveraient necessaire.” 

Les prelats se plaignaient que le gouvernement Greenway 
eflt commence un systeme “ d’obstacles et de molestations, ” et 
ils demandaient au representant de Sa Majeste ” d’ecarter “ les 
obstacles ” et de “ ne pas permettre les molestations.” 

“ Ces voix emues et suppliantes de tout l’episcopat canadien, 
s’elevant d’Halifax 4 Vancouver, frapp4rent ensemble 4 la porte 
•du Gouverneur general, 4 celle du Conseil Executif et aux portes 
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du Parlement canadien pour leur demandedd’apporter unremede- 
4 une legislation pernicieuse (1),” 

Mais le desaveu reneontrait beaucoup de difficultes. “ Au 
Manitoba, dit Mgr Tache, tant parmi les liberaux que parmi les 
eonservateurs, le desaveu etait la plus impopulaire des mesures.”’ 
Oar, l’annee precedente, le gouvernement federal avait desavoue 
une loi faite par la Legislature du Manitoba et concernant un 
eliemin de fer en construction; or, la population du Manitoba 
avait souleve des protestations qui ressemblaient a un souleve- 
ment; le chemin de fer avait continue de se construire en depit 
du desaveu, et le gouvernement d’Ottawa, pour arreter les eff'ets 
du mecontentement populaire et prevenir l’effusion du sang, avait 
dfi se resigner 4 une entente. Ces faits etaient dans toutes les 
memoires. Beaucoup de catholiques craignaient de voir exploi¬ 
ter contre leurs droits scolaires les haines qu’un nouveau desa¬ 
veu pouvait decliainer. “ La minority catliolique du Manitoba, 
ecrivait le 25 novembre 1893 un des illustres champions des ecoles 
catholiques, M. Prendergast a pu avoir tort de ne pas reelamer 
le desaveu ; mais la loyaute m’oblige 4 vous dire qn’elle serait 
mal venue de se plaindre aujourd’hui de ne pas 1’avoir obtenu. 
Loin d’y voir le salut, toils les deputes de la minorite, tant au 
federal qu’au local, tant liberanx que eonservateurs (et mon opi¬ 
nion n’a pas change depuis) ont ete unanimes 4 y voir une source 
de difficult^ insurmontables dont la cause pourrait se trouver 
irrevocablement compromise.” 

Une motion faite par l’un des membres les plus influents*du 
Parlement, fruit peut-@tre de ces repugnances et de ces craintes 
4 l’egard du desaveu, l’avait rendu plus difficile encore. Des le 
29 avril 1890, M. Blake, chef du parti liberal, seconde par M. Wil¬ 
frid Laurier, sans avoir, on peut le croire, l’intention de creer des 
obstacles aux reclamations des catholiques du Manitoba, avait 
soumis au parlement la proposition suivante : -l Que dans les occa¬ 
sions solennelles, quand il s’agit du desaveu d’une legislation 
seolaire ou de l’appel contre cette legislation, YExdcutif ne precede 
pas sans avoir soumis d un haut tribunal judiciaire les questions 
importantes de lois ou de faits, de maniere a ce que les parties 
interessees puissent etre representees et que l’Executif puisse 
obtenir des informations pour sa gouverne”. La motion de M. 
Blake fut votee 4 l’unanimite par le parlement et convertie en 
loi. “ Les questions importantes de droit ou de fait,” ce sont les 
termes de la loi, “touchant la legislation provinciale oula juridic - 


(1) Uue page 


p 105-106. 
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tion d’appel, relativement aux questions d’hdncation, conferee ail 
gouverneur general en conseil par l’Acte de l’Amerique britanni- 
que du Nord, 1867, ou par tout autre acte ou toute autre loi. . . 
pourront etre soumises par le Gouverneur en conseil ci la cour 
supreme, pour audition ou examen, et, sur ce, la cour les enten- 
dra et les examinera.” 

II est manifeste. conime le constate Mgr Tache, que la motions 
de M. Blake et la loi qui en fut la suite rendaient le desaveu com- 
me impossible, car le desaveu devait se faire dans l'annee qui 
suivait la notification de la loi: il etait bien difficile, en une annee, 
de soumettre les nouvelles lois scolaires et les petitions des catho- 
liques 4 la Cour Supreme et d’en obtenir les decisions neces-- 
saires. (1) 

Et cependant, poursuit l’illustre narrateur, “ il n’est point 
de situation assez completement desesperee pour qu’un rayon 
d’esperanee ne luise pas a l’imagination de celui qui souffre. Aussi 
et malgre tout, j’avais espere contre toute esperanceet j’eprouvai 
une cruelle deception quand la decision du Conseil Prive d’Ottawa 
m’imposa la conviction qu’il ne pouvait plusy avoir d’espoir pour 
le desaveu : le gouvernement l'avait refuse.” (2) 

Avant meme que le desaveu eut ete refuse, on avait commence' 
4 essayer du. deuxiCme moyen, le recours aux tribunaux, “ privi¬ 
lege bien eommun, ajoute le grand historien, mais helas ! bien 
souvent incertain et bien fecond en deceptions.” 

D’aprhs VActe de Manitoba, les eatholiques ont leurs ecoles 
separees et ne peuvent point par consequent 6tre forces de payer 
des taxes pour les ecoles protestantes ; d’apres les nouvelles lois 
au contraire, les eatholiques pouvaient etre contraints de payer 
leurs taxes pour des ecoles oil la conscience leur faisait un devoir 
de ne pas envoyer leurs enfants. M. Barrett, catholique emi¬ 
nent, intenta un proems a la cite de Winnipeg, pour se plaindre 
d’etre force de payer ses taxes aux ecoles protestantes alors que 
les ecoles eatholiques, dont il etait eommissaire, ne recevaient 
rien. (3) 


(1) C’etait le 11 avtil 1890 qu'avaitnt ete r< sues & Ottawa les fameuses lois ; le 
desaveu ne pouvait done etre prononce apres le 11 avril 1891. 

(2) Une page. p. 106. 

(3) Cause Bairett vs. la cite de Wi> nipug. “On a beaucoup reproche h la mino¬ 

rity de Manitoba et & moi-meme, dit Mgr . Tache, d’avoir laisse intenter ce proems. 
Pourtant mon attitude a et£ telltment passive que je n’ai appris la chose que quand 
tout etait regie et que les avocats de Tappliquant avaient ete choisis. Ce proces est- 
le fait du gouverntment d'Ottawa, qui s’est dSt-ide & ce mode de procedure de suite 
apres l’adoption de la resolution Blake.” Une page . p. 107. 
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Les tribunaux allaient se trouver dans la necessite de se pro- 
noncer entre le pacte constitutif de la province et les nouvelles 
.lois qui le violaient. S’ils se pronon^aient pour le premier, les 
catholiques se trouveraient decharges de l’obtigation de concou- 
rir a l’entretien des ecoles nationales et pourraient ainsi reserver 
leurs fon'Is pour etablir et subventionner des ecoles de leur choix. 
:Si les juges se prononeaieiit pour les nouvelles lois contre la cons¬ 
titution, alors il ne resterait plus aux catholiques d’autre moyen 
qu’un appel au Gouverneur-general en eonseil. 

Le proces fut trbs long. 

La cause vint d’abord en premiere instance devant la Cour 
du Banc de la Reine, a Winnipeg. Celle-ci, par un de ses juges, M. 
Killam, anglais et protestant, rendit, le 24 novembre 1890, un ju- 
gement defavorable a M. Barrett. 

Le plaignant en rappela devant la meme Cour, qui siegea et 
jugea en seconde instance, le 2 fevrier 1891, par ses trois autres 
juges, MM. Taylor, Dubuc et Bain. “ Les juges Taylor et Bain, 
en rendant leurs jugements, tinrent les auditeurs en suspens ; 
l’auditoire, peu nombreux, crut tout d’abord que la decision allait 
Atre en faveur de M. Barrett, lorsqu’en definitive ce fut tout le 
contraire qui fut exprime. Le juge Dubuc rendit une decision 
bien differente de celle de ses honorables collegues. L’organe du 
gouvernement local a cru pouvoir dire que le juge Dubuc n’avait 
ete inspire que par ses sentiments catholiques. Ce genre d’argu- 
ment peut se retorquer avec avantage ; mais il est d’autant plus 
inutile et plus in juste que tout homme de loi peut se convaincre 
du merite relatif des jugements rendus par les quatre juges du 
Banc de la Reine. Il est ceitain que le juge Dubuc etait dans 
une position bien plus avantageuse que ses collegues pour appre- 
cier l’injustice de la loi qui 6taitsoumi.se a leur examen. Il s’etait 
trouve a Ottawa en 1870 ; il vint de la a Manitoba, oil il fut mem- 
bre de l’Assemblee legislative et meme du cabinet provincial, 
pendant les premieres annees de l’existence de la province, pen¬ 
dant precisement que l’on donnait pratiquement les premieres 
interpretations de l’Actede Manitoba.” (1) 

Les deux premiers proces, conduits au chef-lieu de la pro¬ 
vince, aboutissaient ;i la condamuation de M. Barrett. Il etait 
difficile d’avoir une autre decision du haut tribunal de Winnipeg. 

“ Le gouvernement avait decide de porter le proces de tribu¬ 
nal en tribunal (2). ” Aussi M. Barrett en appela k la haute cour 
du Canada, la Cour Supreme d’Ottawa. “ Les honorables juges 

(1) Mgr Tache, Une page de Vhistoire des Ecoles de Manitoba . pp. 107-108. 

(2) Une page. . p. 108, j 
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iSir W. I. Ritchie, Strong, Fournier Taschereau et Patterson ren- 
-dirent, le 28 octobre 1891, une decision unanime et favorable a, M. 
Barrett (1).” Les deux jugements precedents “ furent mis de 
«c6te et renverses, les reglements de la cite de Winnipeg qui obli- 
geaient les catholiques 4 payer les taxes & des bcoles qu’ils re- 
prouvaient, casses et anuules et la cite de Winnipeg condamnee 
a tous les frais. Cette decision ne surprit personne, tout le monde 
l’attendait.” (2) 

Mats il restait un dernier tribunal, le Conseil Print'; d’Angle- 
terre. La cite de Winnipeg appela de la decision de la Cour 
Supreme d’Ottawa au Conseil Prirti. 

Le Conseil Priv6, qui avait moutre en ce sieele beaucoup 
-d’impartialite pour les catholiques des colonies, sur lequel les 
-catholiques du Manitoba comptaient pins encore que sur la Cour 
Supreme d’Ottawa, se prononca. par son comite judiciaire, le 30 
juillet 1892, pour la ville de Winnipeg et obligea M. Barrett a 
payer les taxes pour l’entretien des nouvelles ecoles publiques. 

“ Ce jugement fut une surprise pour tout le monde, pour ceux 
-en f'aveur desquels il etait prononce, comme pour tous les autres. 
-Cette surprise peut etre diminuee par une etude serieuse de la 
mailiere dont la cause a ete plaidee. Il n’y a que des hommes 
verses dans l’etude de la loi qui puissent faire cette etude avec 
profit. La chose leur est facile, puisque tout le plaidoyer a ete 
publie et se trouve dans un rapport partiel de la session de 1893.” 

En resume “ le remede de la reserve au bon plaisir du Gou- 
verneur Gen&ral n’avait pas ete applique : le desaveu avait ete 
refuse, le recours aux tribunaux avait finalement amene une 
-decision def'avorable anx ecoles. Que restait-il 4 faire ? En face 
-de tous ces ref us de tous ces echecs, les catholiques allaient-ils 
renoncer 4 la revendication de leurs droits ? Ils etaient trop con- 
vaincus de la justice de leur cause pour ne pas recourir 4 tous les 
moyens legitimes de les proteger. (3) ” 

Ils recoururent au dernier moyen qui leur restait, Vappel au 
Gouverneu^ g6n6ral en conseil. Le cony res national des catho¬ 
liques se reunit 4 St Boniface le 15 et le 16 aout 1892, sur la con¬ 
vocation de M. le senateur Girard. “ Des delegues s’y rendirent 
de tous les points importants de la province. Tous etaient des 
hommes appartenant 4 l’elite de notre peuple, sans distinction, 
ibien entendu, de parti politique ou de quoi que ce suit qui pht 
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(1) Ibid. 

(2) Ibid. 

(2) Mgr Tache. Une paje 


p. 111. 
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etre uii sujet de division. II se fit 14 des discours d’une grande 
valeur oratoire, sociale et chretienne. Des resolutions pleines de- 
dignite et de force furent adoptees avec cette unanimite grave et 
solennelle qui indique les grandes causes et 1’emotion de ceux qui 
s’en occupent (1)” “ Au loin, ajoute le venerable historien auquel 
nous empruntons ces details, on peut mepriser ce petit peuple 
qui souffre pour sa foi et sa nationalite : pour inoi qui suivais 
tons ses mouvements avec la plus afit’ectueuse anxiete, je fus fier 
de rues ouailles et je leur en renouvelle ici l’assurance la plus sin - 
cere. (2) ” 

L'.-ltfe de Manitoba, en garantissant a la minority le maintien 
de ses ecoles, lui accorde le pouvoir “ d’interjeter appel au Gou- 
verneur-General en Coiiseil ” contre “ tout acte on decision de la 
legislature de la province ou de toute autre autorite provinciale 
affectant quelqu'un de ces droits ou privileges. (3) ” La constitu¬ 
tion du Canada ou Yacte de VAmerique Britannique da Nord, 
1867, assure les memes droits 4 la minority. (4) 

Le conseil exScutif du Congrbs National retligea un mernoire 
oil il rappelait au Gouverneur general que la minorite catholique, 
dans des petitions qui lui avaient ete adressees en 1800, en avait 
appele 4 son conseil des lois edictees contre elle, et que le ministre 
de la justice avait dit, dans un rapport du 21 mars 1891, que si la 
contestation judiciaire alors pendante devaut les tribunaux etait 
prejudiciable aux vues des catholiques, le temps viendrait pour 
son Excellence d’examiner les petitions qui lui avaient ete presen¬ 
tees (5). 

“ Une recentc decision du comite judiciaire du Conseil Strive 
en Angleterre, concluait le memoire, ayant maintenu la validite 
contestee des lois d’ecoles, vos petitiounaires prient trbs respec- 
tueusement et trbs vivement qu’il plaise 4 Yotre Excellence en 
conseil de prendre en consideration les petitions plus liaut men- 
tionnees et accorder les conclusions des dites petitions ainsi que le 
redressement et protection qu’elles denmudent.” 

(1) Ibidem p. 112. 

(2) Une page de I'histoire d< s ecoles de Manitoba. 

(3) Sous clause 2 de la clause XXII. 

(4) Paragraphe 3 de la clause XCIII. 

(5) “ La cause est actuellement devaut la Cour Supreme du Canada.. Si FappeL 
reuseit, ces actes (It s lois nefastes de 1890) seront annttles par decision judkiaire, et 
la minonte cailiolique romaine du Manitoba reeetra protection et justice.... Si la 
contestation juoiciaire a pour residtat de faire confirmer la decision de la (Jour du 
Lane de la Heine, le ttmps vk ndra pour Votre Kxcellence <!’■ xaminer la petition qui a 
Ite presentee par et au in m des catholiques du Manitoba demandant redrt ssement en 
veitu des patagtaphes 2 et 3 de Particle 22 de l’Acte du Manitoba.” Rapport de Jno_ 
fc. D. Thompson, Ministre de la Justice. 
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Cette petition, en date du 20 septembre 1892, etait signee par 
les membres du conseil executif : T. A. Bernier, president interi- 
maire, La Riviere, I. Lecomte, James Prendergast, Ernest Cyr, 
Tlieo. Bertrand, H. J. Despars, Keroack, Tel. Pelletier, Dr Lambert,- 
J. Auger, A. J. Martin et par les secretaires A. E. Versailles et R. 
Goulet. 


lil. Resistance de I’archeveque de Saint Boniface 
et de !a minorite catholsque 


Le 22 septembre, Mgr Tache presente une autre petition oil 
il demande: “ lo Que le gouverneur general en conseil regoive 
1 appel des catholiques romains de Manitoba, le prenne en consi" 
deration et adopte telles mesures et donne telles instructions qui 
serout jugees les plus eonvenables a son Excellence en conseil.” 

Une troisieme petition signee par 1’archeveque de St Boniface, 
M. Bernier, M. Prendergast et 13 autres catholiques, contresignee 
liar M. Ewart, avocat de la minorite, est presentee au gouverneur 
le 31 octobre. Elle demande en termes plus explicites : 

lo Qu il soit declare que lesdits Actes 53 Victoria, chap. 
37 et 38, c est-a-dire les lois persecutrices de la race framjaise, 
“sont prejudiciables aux droits et privileges dont les catholiques 
remains jouissaient par la loi et la coutume, dans la province, re" 
tivement aux ecoles separees. 

2o Qu il soit declare que lesdits Actes lesent les droits et 
privileges de la minorite catholique romaine, relativement a 1'edu¬ 
cation. 

“ 3o Qu’il soit declare qu’il parait essentiel a votre Excellenc e 
le Gouverneur-general en conseil, que les dispositions des statuts 
qui existaient dans la province de Manitoba avant l adoption des- 
dits actes, soient remises en vigueur, en autaut du moins que cela 
peut etre necessaire, pour assurer aux catholiques romains de la- 
dite 'province le droit de construire, entretenir, *diriger, conduire 
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,et soutenir leurs Ecoles de la ma nitre prescrite par lesdits statuts 
pour leur garantir leur part proportionnelle de toutes subventions, 
d me me les fonds publics, pour lesfins d’Education, et pour exemp- 
ter les membres de VEglise catholique romaine qui contribuent 
auxdites Ecoles catholiques romaines de payer pour le soutien de 
toutes autres Ecoles ou d'y con tribuer ; ou que lesdits actes de 
1890 soient modifies ou amendes de fa^on a, atteiudre lesdites 
fins.” 

La Ligue Conservatrice de Montreal fit entendre sa voix en 
faveur de la minority qui demandait justice : “ Nul ne peut, s’e- 
criait-elle le 3 novembre 1892, nier honnetement le traite passe en 
1870'entre le gouvernement du Canada et la population de Mani¬ 
toba et par lequel il a ete formellement arrete et convenu que les 
Ecoles confessionnelles seraient sauvegardees. Nul ne peut non 
plus honnetement nier que la loi des Ecoles de Manitoba de 1871 ; 
faite et adoptee par les homines qui avaient ete partie au traite 
de l’annee preeedente, n’ait maintenu ces ecoles separees pour les 
catholiques et pour les protestants. Pour ces raisons, la ligue con¬ 
servatrice proteste contre la loi des ecoles en vigueur a Manitoba, 
et elle exprime le vceu que nos homines politiques travaillent & y 
remedier sans defaillance ni capitulation.” 

“ Toutes les demandes adressees au Conseil Executif le por- 
terent 4 prendre en consideration l’appel qui lui etait fait. ” Un 
sous-comiU est nomme pour etudier les petitions ; il siege le 26 
novembre 1892, entend M. Ewart, l’avocat de la minorite, et fait 
son rapport au conseil des ministres. 

Celui-ci, le 29 decembre, rend un ari'ete, pour fixer au 21 jan- 
vier 1893 l’audition de la discussion contradictoire des petitions 
•et l’etude d’une serie de questions, au nombre de six, preparees 
par le sous-comite. 

Le 21 Janvier, le conseil des ministres siege; M. Ewart plaide 
la cause des catholiques devant lui ; le gouvernement de Manito¬ 
ba refuse de comparaitre. 

Ces preliminaires aboutissent & f arrete ministeriel du 22 
fevrier 1893, qui decide de soumettre avant tout la question des 
ecoles k l’autorite judiciaire pour qu’elle eclaire le Gouverneur en 
conseil sur ses pouvoirs en cette matiere. 

Le Ministre de la justice est charge de preparer les termes 
dans lesquels la question sera soumise aux tribunaux. 11 soumet 
une formule a-ses collegues le 20 avril. Le 22 avril, cette formule 
est acceptee; mais le conseil des ministres decide de l’envoyer aux 
parties interessees, pour que celles-ci puissent proposer les amen- 
dements qu’elles j«ugeront utiles. Le gouvernement de Manitoba 
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ne repond point 4 cette invitation ; l’avocat des catholiques fait' 
plusieurs suggestions dout plusieurs sont incorporees dans la for- 
mule ministerielle. G’etait le premier pas. 

Enfln, par un nouvel arrfite du 31 juillet 1893, le conseil des 
ministres decide “ qu’un cas touchant certains Statuts de la Pro¬ 
vince de Manitoba, relativement a l’education, et des me moires 
de certains'petitionnaires qui s’eu plaignaient serait refere a la 
Cour Supreme du Canada, pour y etre entendu le 3 d’octobre sui- 
vant ou aussitot apres.” La cause fut en effet introduite le 3 
octobre 1893. 

“ La cause des ecoles catholiques de Manitoba, observe Mgr' 
Tache, avait passe deja par un dedale de precedes judiciaires,. 
pour arriver 4 un resulat bien extraordinaire et bien regrettable. 
Cette fois, voici cette meme cause poussee dans un labyrinth e 
d’interpretations legales qui nous conduiront personne ne sait 
oh,” 

Les tribunaux n’ont pas h recevoir l’appel de la minorite 
catholique ou a le rejeter, a faire droit a ses reclamations ou a 
les repousser. II leur appartient seulement, conformement a la loi 
faite en 1891 par le parlement, sur la motion de M. Blake, d’eclai- 
rer le Gouvemeur General en Conseil sur la nature et l’usage de 
ses pouvoirs, dans l’appel qui lui est adresse ; c’est-a-dire de deci¬ 
der prejudiciellement lo si vraiment la minorite catholique du 
Manitoba a ete lesee dans ses droits constitutionnels ; 2o si, dans 
l’hypothhse affirmative, le Gouverneur en conseil a F autorite 
suffisante pour reparer ces griefs ; et 3o comment, si la constitu¬ 
tion lui donne ce droit, il peut et doit en user. 

“ Que va-t-il advenir de tout ce qui se fait maintenant ? 
demandait tristement Mgr Tache. Nous aura-t-on tenus 
sellette pendant des annees, pour nous affaiblir avant de nous 
sacrifier ? Ou bien de savantes et bienveillantes combinaisons 
prenaient-elles les moyens les plus sages et les plus efficaces de 
nous proteger ? ” (1) 

Le venerable archeveque ne devait point voir le denouement. 
II mourut le 22 juin 1894, aprbs un episcoirat de 43 ans ; et tout 
Israel le pleura par un grand deuil, et dit: “ Comment est tombe 
le puissant qui sauvait le peuple d’lsrael ?” (2) Nous avons perdu 
le grand homme qui a preside au developpement de la race fran- 
caise dans une region plus vaste que la Prance. 


(1 y Ibid. p. 118. 

(2) Et Ueverunt eum omnis populus Israel planetu magno , et lugebant dies multos, et 
dixervht: quomodo cecidit pt tens, qui salvum Jaciebat populum Israel ? (I Mac. IX r 
20 - 21 .) 
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Mais Dieu ne manque pas a son Eglise dans les circonstances 
•critiques: il donna pour successeur a Mgr Tache un evOque digne 
de conduire cette lutte gigantesque dans la prudence et lamagna- 
nimite, de garder inviolable le dep6t sacre des droits de la race 
francaise et catholique dans le Nord-Ouest canadien (1). 

Oependant, la Oour Supreme d’Ottawa, qui l’eut cru ? avait 
rendu, k une majorite d’une voix, une decision contraire aux 
droits de la minorite catholique, declarant qu’elle n’avait pas le 
droit d’en appeler au gouverneur-general en conseil pour le 
redressement de ses griefs. 

Cette decision donnait lieu a toutes sortes d’objeetions. Le 
gouvernement federal voulut soumettre la grave question au 
tribunal le plus haut de l’Empire britannique, au Conseil Prive 
de la Reine d’Angleterre (2). La cause fut plaidee devant le Con¬ 
seil prive, les 11, 12 et 13 decembre. 

Le 23 janvier 1895, le Conseil Prive d’Angleterre rendit son 
jugement, et fidele cette fois k ses traditions d’equite envers les 
catholiques, il renversa la decision de la Cour Supreme et declara 
que la minorite catholique du Manitoba, par la suppression des 
ecoles separees, avait ete lesbe dans ses droits constitutionnels et 
que le gouverneur general en conseil “ avait le pouvoir de faire les 
declarations ou de prendre les mesures reparatrices demandees 
par les requetes et petitions.” (3) 

Cette sentence etait la reconnaissance solennelle, par le pre¬ 
mier tribunal de 1’empire, des droits de la minorite inscrits dans 
la constitution elle-meme. Elle donnait au texte de la constitu¬ 
tion, si clair deja en lui-meme, une interpretation qu’il ne sera 
plus possible d’obscurcir par aucun sophisme. Elle proclamait 4 
jamais l’injustice commise envers la minorite catholique du 
Manitoba, ses droits a une pleine reparation, le droit et le 
devoir des autorites federales d’intervenir en faveur des opprimes 


(1) Mgr Langevin, le nouvel tvtque, prit ponr devise ces mots de S. Paul 
1 Depositum custodi.” 

(2) C’est la cause Brophy et al. vs. le Procureur general de Manitoba. 

(3) Ce n’est pas l’usage quo le Conseil Prive contredise et repousse ouvertement 
un autre jugement du meme tribunal. C’est pourquoi les nobles lords, pour accor- 
der le jugement au’ils rendaient avec celui qui avait ete rendu en 1891, pretendirent 
que dans le premier, il etait question de la lesion des droits possedes par la mino¬ 
rite catholique d Vepoque de I’union, et dans le second, de la lesion des droits posse¬ 
des depuis I’union. “ Dans la cause de Barreft, la seule question etait de savoir si 
l’Acte des ecoles publiques de_ 1890 portait prejudice aux droits acquis et aux privi¬ 
leges conferes aux catholiques romains par la loi ou la coutume, d Vepoque de I’union. 
Leurs Seigneuries arrivcrent h la conclusion que la re pause d cette question doit etre 
negative." Dans la cause de Brophy, « la seule question & decider est de savoir si les 
lois de 1890 ont porte atteinte & un droit ou privilege dont la minorite catholique 

; jouissait auparavant. Leurs Seigneuries ne peuvent pas voir comment il pent etre repondu. 
autrement qu’affirmativement d cette question." (Second jugement du Conseil Prive.) 
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Cette decision n’etait point encore rendue quand monrut M. 
John Thompson, chef du Cabinet federal, ancien mbtliodiste con- 
Verti a la religion catliolique, sur lequel la minorite fondait les 
plus grandes esperances, emporte par une mort subite dans le 
palais merne de la Reine d’Angleterre, au moment ou il etait 
comble par sa souveraine d’honneurs merites. 

Sir Mackenzie Bowell, qui lui succeda 4 la tete du Cabinet 
federal, prit en main avec un grand courage la cause de la mino¬ 
rite catliolique du Manitoba. 

“ Si le peuple (le gouvernement) du Manitoba a quelque 
patriotisme, disait-il le 22 avril 1895, il ne permettra pas que 
cette question envahisse l’arene de la politique federale. Mais 
s’il desire continuer a agiter ce brandon de discorde au milieu 
d’un elec to rat qui ne demande qu’4 vivre dans la paix et l’har- 
monie, s’il repousse toutes les ouvertures qu’on peut lui faire 
pour ne suivre que les suggestions de ceux qui conduisent l’oppo- 
sition dans tout le pays, tout ce que jo puis dire, c’est que, lorsque 
l’heure de l’action aura sonne pour le gouvernement, si jamais 
cette lieure sonne, le peuple du Canada trouvera l’administration 
aetuelle entitlement preparee 4 assumer la responsabilite qui 
tombera sur ses epaules, quels qu’en puissent etre les resultats.” 
“ Je l’ai deja declare ici, disait-il a la tribune un pen plus tard, 
personnellement je ne suis pas en faveur des ecoles separees. 
Mais j’ai egalement declare que d’apres- ma ferine conviction, 
Manitoba n’etait entre dans la confederation que sur la promesse 
formelle et positive, acceptee et intercalee dans sa constitution, 
que la minorite de cette province conserverait pour toujours ses 
droits k des ecoles separees, telles qu’elles existent dans Ontario 
et Quebec. Aussi, quelles que soient mes opinions personnelles, 
je considere qu’il est de mon imperieux devoir, comme homme 
public, de remplir a la lettre les promesses qui ont ote faites 4 la 
minorite lors de la confederation, promesses qui ont ete violees 
par la legislature du Manitoba.” Le droit aux ecoles separees 
renfermait pour les catholiques, comme il l’explique lui-meme : 
“ le droit d’etablir ces ecoles separees ; 2o le droit d’etre exemptes 
de la taxe des ecoles publiques, quand ils maintiennent leurs 
propres ecoles ; 3o le droit d’enseigner dans leurs ecoles la reli¬ 
gion et la morale, telles qu’ils l’entendent; 4o une part propor- 
tionnelle aux deniers publics appropries 4 l’enseignement sco- 
laire; 5o l’administration complete et la direction entiere de leurs 
■ecoles (1). ” 


(1) Seancedu 11 juillet 1895. 
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Voila ce que le chef du pouvoir et son gouvernement enten- 
daient restituer aux catlioliqties du Manitoba. Rappelons less- 
principaux incidents de cette lutte memorable. 

On avait ete jusqu’ici dans des preliminaires. II s’agissaifc 
maintenant de proceder k la solution de la grande question. 

Conformement a la decision du plus haut tribunal de l’Em- 
pire, l’appcl de la miuorite contre l’inique legislation de 1890 fut 
entendu devant le gouverneur general en conseil le 26 fevrier r 
puis les 5, 6 et 7 mars 1895. 

Le 21 mars 1895, le gouverneur general en conseil rendit son 
jugement. Ce jugement est connu sous le nom d'Arretd rdpura- 
teur ou Remedial Order. II ordonne le redressement des griefs- 
des catholiques du Manitoba, conformement a la constitution et 
a la decision du Conseil Prive. 

Citons-en les passages suivants : 

“ II a plu a S. E. le Gouverneur General en Conseil de decider 
et declarer,, et il est par les presentes decide et declare que les- 
deux statuts adoptes par la legislature de la province du Mani¬ 
toba le ler jour de mai 1890, et intitules respectivement Acte 
concernant le Ddpartement de l'Education et Acte concernant lee 
dcoles publiques, ont porte atteinte aux droits et privileges acquis 
k la minorite catholique romaine de ladite province, relative- 
ment a l’instruction publique, avant le ler mai 1890, en lui reti- 
rant les droits et privileges suivants, dont elle avait joui ante- 
rieurement et jusqu’a cette epoque, k savoir : 

“ (a) Le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier, 
gerer, conduire et soutenir des ecoles publiques romaines de la 
mauiere prevue aux actes que les deux statuts susmentionnes de 
1890 ont abroges; 

“ (b) Le droit a une quote-part de toute subvention faite sur 
les fonds publics pour les besoins de l’instruction publique ; 

“ (c) Le droit pour les catholiques remains qui contribueront 
k soutenir les ecoles catholiques romaines, d’etre exemptes de 
tous paiements ou contributions destines an maintien d’autres 
Ecoles. 

“ II a plu 4 S. E. le Gouverneur general en conseil de declarer 
et decider en outre, et il est par les presentes declare qu’il parait 
necessaire que le systbme d’instiuction publique coutenu dans 
les deux statuts susmentionnes de 1890 recoive un complement 
par un ou plusieurs actes provinciaux qui restituent a la mino¬ 
rite catholique romaine les droits et privileges dont elle a ete 
privee.” 

Ce jugement est enfin un commencement de reparation. 
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comme il en porte le nom, remedial order, le premier pas dans la 
voie de la justice, mais un pas decisif, le point de depart de tout 
ce qui est a faire et de tout ce qui se fera pour restituer a la 
mi norite catholique ses droits, un fondement auquel personne ne 
peut plus toucher et qui appelle un edifice. “ II est important 
d’observer, remarque M. le seuateur Bernier dans un de ses reinar- 
quables discours sur la question scolaire qui lui out conquis une 
des premieres places parmi les orateurs chretiens de not re epoque, 
il est important d’observer que S. E. le Gouverneur general en 
couseil, sans pouvoir se departir de sa responsabi lite ministbrielle, 
a cegendant siSgS comme tribunal, et ses decisions, deleur nature, 
sont revetues d’un caractSre judiciaire ; c’est un jugement d toutes 
jinn que de droit, un jugement contre lequel it n'y a pas de pour- 
voi. Il ne peut Sire modijie. Aucune autoritS, ni le gouverne- 
ment, ni le parlement, ne peuvent s’en dessaisir. Le parlement 
canadien pourrait, il est vrai, en faire une lettre morte en refu- 
sant toute legislation foudee sur ce jugement; mais il est impuis- 
sant a le changer.. . .Tout jugement rendu entre parties contes' 
tantes devient un droit acquis a toutes les parties en cause. Il en 
est ainsi pour les catholiques du Manitoba. Le jugement rendu 
par S. E. le Gouverneur general en conseil sur leurs requetes est 
devenu leur propriety. Il leur confbre des droits acquis dont ils 
ne peuvent etre depossedes qu’avec leur consentement. Le par¬ 
lement imperial pourrait seul affecter, par voie de legislation, 
l’ordfe reparateur.... Les griefs de la minorite ayant ete ainsi 
definis et precises, tout reglement de la question en litige, pour 
etre satisfaisant, doit prendre pour base les jugements auxquels 
je viens de referer. Si l’on restait en dega des indications et des 
principes qu’ils posent, la solution ne pourrait etre acceptee par 
la minorite comme une juste reparation (1).” 

Ce fut sir Mackenzie Bowell qui rendit cette sentence memo¬ 
rable, qui eommengait enfin k faire luire le jour de la justice; les 
catholiques lui en gardent une eternelle reconnaissance. 

Il fallait appliquer Yordre rSparateur, 

Aux termes de VActe de Manitoba, clause XXII, paragraplie 
3, il appartient d’abord aux autontSs provinciates de “decreter 
telle loi provinciale que, de temps en temps, le Gouverneur gene¬ 
ral en conseil jugera necessaire,” de “ mettre A execution la deci¬ 
sion du Gouverneur general en conseil si les autorites provin¬ 
ciates refusent d’executer la sentence du Gouverneur general en 
conseil, “ alors, et eu tout tel cas, et en tant seulement que les 


(1) Discours au Senat, 31 aout 1896. 
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circonstnnces de chaque cas l’exigeront, le parlement du Canada 
pourra decreter des lois propres a y remedier.” 

Par consequent, en vertu de ('Acte de Manitoba, il appartient 
d’abord au parlement provincial d’appliquer Vordre reparateur ; 
sur son refus, la charge en incombe au parlement federal. 

C’est pourquoi le 22 mars 1895, le Gouverneur general en conseil 
envoya la sentence du Conseil Prive d’Angleterre et sa propre sen¬ 
tence au gouvernement du Manitoba, avec l’injonction des’y con- 
former. Le gouvernement du Manitoba repoudit par un refus, le 
25 juin suivant. 

Ce refus donnait pleine juridiction au parlement federal de 
proceder & l’execution de V Or dre reparateur. Mais le gouverne¬ 
ment, air lieu de lui soumettre de suite une loi reparatrice, se mit 
a heritor, d reculer et d chercher des expedients. Cette attitude 
provoqua une crise ministerielle ; le 8 juillet 1895, les trois minis- 
tres fra ncais donnerent leur demission avec eclat. Mais 3 jours 
apres, 2 des demissionnaires reprirent leurs portefeuilles, sur la 
promesse que si le gouvernement du Manitoba rejetait de nou- 
velles tentatives de conciliation, le gouvernement federal intro- 
duirait une legislation reparatrice, eofite que coute. M. Angers 
seul ne consentit point a rentrer dans le ministere, parce qu’il 
voulait qu’on procedat immediatement aux mesures de reparation, 
sans perdre le temps a de nouvelles negociations. 

Le 27 juillet, le gouvernement rendit un arrete ministeriel 
pour offrir un compromis aux autorites locales. Mais ce fut en 
vain. Le 21 decembre 1895, le gouvernement du Manitoba repon- 
dit par un nouveau refus, declarant “ qu’il rejetait positivement 
et definitivement la proposition d’etablir, sous quelque forme que 
ce soit, un systdme d’ecoles separees. (1)” 

Evidemment le gouvernement federal n’aurait pu montrer 
plus de condescendance 4 l’egard du pouvoir provincial, ni celui- 
ci plus d’obstination a maintenir ses lois iniques et inconstitu- 
tionnelles. 

Evidemment, il n’y avait d’autre reinede aux maux dont souf- 
fraient les catholiques que celui d’une legislation fedei’ale. 

Il fallait on lachement abandonner les victimes aux mains 


(1) Le gouvernement d’Ottawa fit encore - plustard une dernifere tentative de con¬ 
ciliation auprlis du gouvernemeut du Manitoba. MM. A. R. Dickey, Alp. Desjardins, 
et Donald Smith se rendirent & Winnipeg aunom du gouvernement d’Ottawa, s’abou- 
cherent avec MM. Cameron et Sifton, ministres du gouvernement provincial, et leur 
proposerent un accommodement qui ne donnait qu’une satisfaction partielle a la mi- 
norite catholique. TJn troisi^me refus fut la conclusion de cette troisi^me tentative. 
La minorite catholique put se rejouir de ce refus ; car elie n’aurait pu se contenter 
des termes de ce compromis. 



des oppresseurs. on amender les lois provinciales des eeoles publi- 
ques pax’ vine loi federate. 

Le gouvernemept convoqua le parlement. Mais 4 peine etait- 
il assemble, qu’une nouvelle crise ministerielle vint jeter le desar- 
roi dans le gouvernement et dans les chambres et toxit remettre 
en qxxestion. 

Le premier ministre, M. Bowel], se montra k la hauteur de la- 
situation, affirma plus que jamais la necessity d’une legislation 
repai’atrice et reconstitua son minist4re. 

Deux mois furent perdxxs dans ces chicanes et ees lxittes. 

Tontes ces difficultes venaient de l’opposition d’un certain 
nombre de conservateurs, en tete desquels se distinguait Dalton 
McCarthy, ennemi fanatique de la religion catholique et de la race 
franpaise. Ce sectaire parvint 4 grouper autour de lui vingt au- 
tres conservateurs, la plupart d’Ontario, qui se separbrent du 
reste de leur parti sur la question des eeoles et firent cause com¬ 
mune avec le parti liberal pour faire echouer la loi reparatrice. (1) 

Enfln un projet de loi, en 112 ai’ticles, fut soumis an parlement 
par le ministre de la justice, M. Dickey, pour mettre k execution 
YOrdre r&paratcur. Ce projet etait designe sous le nom de Acte 
repuraleur ou Loi reparatrice. Remedial Act. Oix l’appelle aussi 
Bill Dickey , du nom de celui qui le presentait, ou Bill no. 58. 

Ce projet retablissait les eeoles s6parees catholiques, consti- 
tuait une commission scolaire ou Bureau d’Education catholique 
de neuf membres pour administrer ces eeoles, attribuait aux muni- 
cipalites, et, 4 lexxr defaut,.au Bureau d’Education catholique, le 
droit d’eriger des arrondissements scolaires catholiques, enjoignait 
aux municipalites de lever des taxes sur les catholiques pour les 
eeoles catholiques, exemptait les catholiques de toutes autres 
taxes scolaires. 

Une critique pointilleuse pouvait ne pas trouver ce projet 
exempt de tout defaut ; mais, dans les circonstances du moment, 
on ne pouvait faire mieux. Aussi l’archeveque de Saint-Boniface, 
representant officiel de la minorite catholique, declara publique- 
ment, 4 trois reprises difterentes, qu’il s’en contentait. 

L’Acte reparateur subit sa premiere lecture le 11 fevi’ier 1896. 

La cleuxieme lecture avait ete annoncee pour le 12 fevrier. 
Mais de longs debats s’engagbrent : 74 orateurs parlerent, 40 en 
faveur du bill, 34 contre. M. Laurier, chef du parti liberal, pro- 
posa de renvoyer la lecture 4 6 mois, ce qui, en langage parlemen- 


(1) La chambve des communes comptait 137 conservateurs et 78 liberaux. 
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taire, signifie rejeter un projet de loi (1) ; mais sa motion fut re- 
poussee par 115 voix contre 91. Le 20 mars, la deuxieme lecture- 
fut adoptee & une majorite de 112 voix contre 91. 

Selon les usages parlementaires, la seconde lecture consacre 
le principe du bill. II ne reste plus ensuite qu’ii en discuter et en 
amender les details. Le bill fut referd au comite general de la 
chambre pour 1’etude des amendements. 

Mais les pouvoirs de la chambre des communes expiraient le 
24 avril : il restait done 35 jours. Ce temps eut peut-^tre suffi dans 
les autres pays ; mais il etait insuffisant au Canada dans les cir- 
constances presentes. 

En effet, au parlement d’Ottawa, le seul peut-^tre qui ait 
garde cette forme antique, lee debats ne se ferment jamais sur une 
question quelconque que lorsqu’il n’y a plus d’orateurs inscrits 
pour prendre la parole : tant qu’un membre de la chambre veut> 
parler, il peut le faire librement, fut-ce pour reprendre des argu¬ 
ments dejii apportes dix fois, pour repeter les discours des autres 
ou faire des lectures quelconques, meme etrangeres aux debats. 

M. Laurier et les membres de l’opposition entreprirent de 
faire echouer la loi, par une obstruction systematique, en prolon- 
geant assez les discussions pour qu’elles ne fussent point termi- 
nees au 24 avril 1890. Ils se mirent done a trainer les debats en 
longueur, a soulever toutes sortes de discussions sur chaque arti¬ 
cle, sur chaque mot k multiplier les propositions d’amendements, 
a perdre le temps par des discours ou des lectures sans fin. 

La majority eut beau protester et supplier ; elle eut beau 
sieger toute une semaine, le jour et la nuit, sans interruption, 
tout fut inutile devant le parti pris des opposants. Au 24 avril, 
on' n’etait encore arrive qu’au 15e article ; il en restait 97 a exami¬ 
ner. Pendant quelque temps, on avait cru que le vaisseau allait 
arriver au port : le voila rejete en pleine mer, au milieu des tem- 
petes, par la coalition du fanatique McCarthy et du liberal Lau¬ 
rier, et l’obstruction deloyale d’une minorite asservie a des pas¬ 
sions politiques. 


(1) “ La pratique generalement guivie, e’est de proposer nn amendement ti la 
seconde lecture, 4 reflet d effacer le mot “maintenant” et d’ajouter les mots “ dans 3 
mois” ou “dans 6 mois”. ou tout autre delai qui jette la consideration de la mesure en 
deliors de la duree mime de la session L’acceptation de cet amendemem equivaut 
si bien au rejet du bill lui-meme, que celui-ci n’est pas remis sur les orures du jour, 
quand meme la session durerait au-del4 de la periode de delais fixee par l’amende- 
ment.” Erskine May, Law and Usage of Parliament, lOe edit. p. 445. 



Les elections de 1896. Le reglement 
Laurier-Greenway 


Les deputes se separerent et les electeurs des sept provinces 
de la Puissance furent convoques pour le 23 juin 1896 4 l’effet de 
nommer line nouvelle chambre. Les elections allaient se faire sur 
la question des ecoles catholiques du Manitoba. Au commence¬ 
ment du mois de mai, Sir Charles Tupper remplaca Sir Bowel! & 
la teto du gouvernement federal. Son premier acte fut de faire 
rentrer M. Angers dans le cabinet. II deelara hautement et a 
plusieurs reprises qu’il travaillerait de tout son pouvoir “k reme- 
dier aux griefs de la minorite catholique romaine de Manitoba en 
la retablissant dans la jouissance des droits et privileges que lui 
garantit la constitution.” “ Les lois de 1890, dit-il k Winnipeg 
memo, sont une iniquite. Elies constituent une violation du pacte 
federal qui dit que les Anglais et les Francais, les catholiques et 
les protestants, la majorite et la minorite, les grands et les petits 
sont egaux devant la loi. J’ai ete partie A ce pacte, et je ne serais 
pas un homme d’Etat digne de ce nom si je consentais k laisser 
ecraser la minorite de Manitoba parce qn’elle est catholique et 
parce qu’elle est faible.” 

M. Laurier de son cote deelara solennellement que si le peu- 
ple du Canada le portait au pouvoir, “il reglerait” la question des 
ecoles de Manitoba “a, la satisfaction de toutes les parties inte- 
ressees ; ” il promit “de reussir k satisfaire ceux qui souffraient,” 
e’est-a-dire les catholiques, et s’engagea “ si la conciliation ne 
reussissait pas, k exercer completement et en entier le recours 
constitutionnel que fournissait la loi. (1)” 

Les candidats liberaux qui se pr^sent&rent dans les circons- 
•criptions catholiques promirent pleine justice a la minorite du 
Manitoba. Les liberaux qui se presentment dans les circonscrip- 


(1) “ Si le peuple du Canada me porte au pouvoir, comme j’en ai la conviction, 

je r&glerai cette question i la satisfaction de toutes les parties interess^es_Je vous 

affirme que je reussirai 4 i-atisfaire ceux qui souffrent dans le moment_Et puis, 

en fin de compte, si la conciliation ne leussit point, j’aurai 4 exercer ce recours cons- 
.titi.tionnel que fournit la loi, recours que fexercerai coniplMcrnent et en entier " Discours 
devant les electeurs de Saint-Roch, a Quebec, reproduit par 1 ’Electeur, journal liberal. 
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tions protestantes montrerent plus de reserve ou meme se pro- 
noneferent contre la cause catholique. 

Quant aux candidats conservateurs, ils promirent tous, si Ton 
excepte les fanatiques du parti McCarthy, de travailler, comme 
ils l’avaient fait par le passe, k reparer l’injustice dont se plai- 
gnaient les catholiques du Manitoba. 

Comme la question des ecoles du Manitoba interessait au 
plus haut point la religion et le saint des ames, les archeveques 
de Quebec, de Montreal et d’Ottawa, avec tous leurs suffragants, 
firent une lettre collective pour rappeler a tous les eleeteurs ea- 
tholiques qu’ils avaient l’obligation rigoureuse, dans les circons- 
tances presentes, “de n’elire a la charge de representants du peu- 
ple que des homines sincferement resolus a favoriser de toute leur 
influence et d appuyer & la Chambre une mesure pouvant porter 
un remade efficace o,ux maux dont souffrait la minority manito- 
baine.” “Une injustice grave, disaient les prelats, a ete commise 
envers la minorite catholiqus au Manitoba ; on lui a enleve, ses 
ecoles catholiques, ses ecoles separees, et 1’on veut que les parents 
envoient leurs enfants a des ecoles que leur conscience reprouve- 
Le Conseil Prive d’Angleterre a reconnu le bien fonde des recla¬ 
mations des catholiques, la legitimite de leurs griefs et le droit 
d’intervention des autorites federates pour que justice soit rendue 
aux opprimes. 11 s’agit done presentement pour les catholiques, 
de concert en cela avec les protestants bien pensants de notre 
pays, d’unir leurs forces et leurs>sulfrages de facon a assurer la 
victoire definitive de la liberte religieuse et le triomphe de droits 
qui sont garantis par la constitution.... C’est pourquoi, nos 
tres chers frei'es, tous les catholiques ne devront accorder leurs 
suffrages qu’aux candidats qui s’engageront formellement et solen- 
nellement A voter ,au Parlement, en faveur d’une legislation ren- 
dant A la minorite catholique du Manitoba les droits scolaires qui 
lui sont reconnus par Vhonorable conseil price d’Angleterre. (1)” 

Les prelats s’etaient abstenus a dessein de nommer aueun 
parti. Ils se contentent d’exiger que les candidats s’engagent 
formellement et solennellement a accepter et a soutenir Vinter- 
vention federate et A voter en faveur d’une loi rSparatrice. Or le 
parti liberal avait fait des lois oppressives ; il venait de faire 
echouer par obstruction une loi reparatrice ; il declarait de toutes 
parts, dans les circonscriptions protestantes,que jamais il n’userait 
de coercition ou de contrainte a l’egard du gouvernement oppres- 


(1) Lettre pastorale de Nos Seigneurs les Archeveques et Eveques des provinces eccU— 
siastiques de Quebec, de Montreal et d’Ottamu, sur la question des 6coles du Manitoba, 6- 
mai 1896, pp. 5-7. 
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seur. L’intention des Archeveques et des Eveques ne pouvait 
done ecre douteuse pour eeux qui connaissaient les liommes et les 
faits. 

Mais, il faut le dire, une sorte de vertige s’empira des elec- 
teurs catholiques de la Province de Quebec. “ Laurier est Cana- 
dien-francais : e’est la premiere fois que notre race et notre reli¬ 
gion out une chance de prendre le gouvernement du pays. Com¬ 
ment un Canadien-francais pourrait-31 ne pas etre devoue a la 
cause des ecoles catholiques etfrancaises du Manitoba? Les eon- 
servateurs sont an pouvoir depuis que l’injustice a ete commise, 
et pendant six ans ils n'ont rien fait. Laurier rendra justice a nos 
compatriotes en 6 mois. Xommons Laurier, nommons les liommes 
de son parti. Vive Laurier ! Vivent les liberaux! ” 

Et les electeurs catholiques de la province de Quebec vont 
jusqu’a se persuader que si Laurier a fait echouer la loi repara- 
trice, e’est. parce qu’elle n’allait pas assez loin et ne rendaii pas 
uue justice suffisante k la miuorite eatholique, et les voila qui 
eliseut 49 liberaux contre 16 eonservateurs Les autres pro- 
vinces eliseut 68 liberaux et 69 eonservateurs. Total des deputes 
consfervateurs, 85 ; total des deputes liberaux, 117. Onze deputes 
se disent ind/ipendants des deux partis. 

Le resultat des elections generates etait l’avbnement des libe¬ 
raux au pouvoir et le passage des eonservateurs a l’opposition. 
Wilfrid Laurier se trouva chef du cabinet , ou, comme l’on dit dans 
le style anglais, Premier. 

Les Elections s’etaient faites sur la question des ecoles du Ma¬ 
nitoba. M. Laurier avait solennellement promis de la regler a l’en- 
tibre satisfaction des parties. A peine etait-il au pouvoir, que le 
chef de l’ancien cabinet, devenu le chef de l’opposition. Sir Char¬ 
les Tupper, declara loyalement et noblement que si M. Laurier 
presentait au parlement une loi de reparation, “ il pouvait 
compter sur son cordial concours pour la restauratiou des 
droits et des privileges de la minorite canadienne-francaise et 
eatholique de Manitoba.” M. Laurier est done sur du double 
appui des liberaux et des eonservateurs pour restituer aux catho¬ 
liques du Manitoba leurs anciens droits ; il eu a pris l’engagement. 
Tous les deputes liberaux de la province de Quebec, et meme quel- 
ques-uns des autres provinces, ont promis justice aux catholiques. 

Que va faire le nouveau gouvernement ? M. Laurier s’abou- 
che avec M. Greenway. Un rbglement est concerto entre le pre¬ 
mier ministre liberal de la confederation et le premier ministre 
liberal du Manitoba et est publie au mois de novembre 1896. On 
lui a donne, il raison de son origine, le nom de Regle.rie.it Laurier - 
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Greemvay. Ce reglernent statue que dans les districts catholiques 
et franca, is, on pourra l'aire une demi-heure d’exercices religieux 
ou de catechisme par jour, durant l’aprbs-midi, dans la dernibre 
demi-heure, de 3 heures l a 4 heures ; que dans les memes districts, 
on pourra enseigner le francais par la methode bilingue. Ces con¬ 
cessions etaient accompagnees de nombreuses restrictions. 

Beaucoup de catholiques, surtout dans la province de Quebec, 
s’etaient persuades que M. Laurier donnerait satisfaction aux 
opprimes ; il semblait que ce fut son interet. 

Aussi ce fut une veritable stupeur par mi eux quand on vitle 
texte du reglernent concerte entre les deux chefs. L'archeveque 
de Saint-Boniface, chef de la minorite catholique, protesta aussi- 
tot et declara le reglernent insuffisant. “ Aujourd’hui, s’ecria-t-il 
l’ame navree, est mi des plus tristes et des plus sombres jours de 
ma carriere episcopate.. .. Notre foi est outragee, nos droits reli¬ 
gieux sacrifies ; et, en fait de frangais, on ne nous accorde que ce 
que l’on donnerait au premier venu .... Coniine eveque, et comme 
canaclien-f ranejais, je proteste” (1). “Nous aurions accepte avec 
joie et reconnaissance, du gouvernement etabli, la restitution de 
nos droits, “la pleine et entibre justice” promise, ou, au moins, des 
concessions substantielles, telles que l’exemption des taxes seolai- 
res pour nos coreligionnaires, le droit de nous organiser en arron- 
dissements scolaires catholiques, im’mie dans les centres mixtes, le 
droit de controler l’enseignement religieux et les livres. Maisnon; 
on n’a rien voulu nous coneeder de tout cela ... Pour nous, catho¬ 
liques, la question des ecoles n’est pas reglee : elle est sacrifice! (2).” 
•“ Nous voulons lo le coutrole de nos ecoles ; 2o des districts sco¬ 
laires p irtout; 3o nos livres catholiques d’histoire et de lecture 
au moins ; 4o nos inspecteurs catholiques; 5o nos maitres et nos 
maitresses catholiques competents et formes par nous ; 6o nos 
taxes et l’exemption de taxes pour les autres ecoles (3).” 

Les eveques du Canada joignirent leurs protestations a celle.s 
de l’archevbque de Saint Boniface. “ Aucun, Eveque, disaib Mgr 
Begin, administrated!- de Quebec, ne vent ni ne pent accepter ce 
soi-disant reglernent de la question scolaire manitobnine.” Le Saint- 
Sibge approuva et eneouragea la resistance de Mgr Langevin. 
“ Que votre Grandeur, lui berivait le cardinal prbfet de la Propa- 
gande, fasse entendre une protestation energique, et qu’en meme 
temps, pour prevenir un indigne compromis au debut meme du 


(1) Sermon de Mgr Langevin i la cathedrale de S. Boniface, 22 nov. 1896. 

(2) Circulaire au clerg6, no. 7. 5 Mars 18a7. 

(3) Sermon de Mgr Langivin a la cathedrale de S B miface 22 nov. 18.16. 
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-combat, elle declare qu’elle ne peut rien accepter en cette matiere 
qui ne soit conforme a la decision du Conseil Prive de la Reine (1).” 

Mgr Langevin prit la resolution de se mettre 4 la tete des 
ecoles catholiques. “ Jusqu’ici dit-i'l, j’ai laisse faire, parce que j’at- 
tendais, d’un moment & l’autre, le r eg lenient equitable de cette 
question ; maintenant, c’est fini; ,je prends le controle des eco¬ 
les. (2) 

Cinquante-une ecoles catholiques avaient ete fermees depuis 
le commencement de la persecution scolaire. Sur ce nornbre, il y 
en avait quinze qu'il etait inutile de rouvrir, parce que les dis¬ 
tricts n'avaient plus le nornbre suffisant d’elhves. Restaient trente- 
six. “ Dix vont s’ouvrir ces jours-ci, disait l’archevfique au 22 
novembre 1896, et pour les vingt-six autres, elles s’ouvriront 
toutes si l’on vient a notre secours. (3) ” 

Mgr Langevin reunit sou clerge, le 2 decembre suivant, con- 
certa avec lui l’organisation des ecoles etablit un Bureau des 
Ecoles catholiques, et nonnna le Rev. M. Cherrier suriniendant 
des ecoles catholiques. Aide du vaillant pretre, il se mit k par- 
courir les paroisses et k rouvrir ou a ouvrir partout des ecoles 
catholiques. Il fonda le Denier du Manitoba pour l’entretien des 
nouvelles ecoles et se mit a queter de toutes parts. Les eveques 
du Canada vinrent genereusement au secours de l’arclieveque de 
St. Boniface, et recueillirent dans leurs diocese.,; d’abondantes 
aum6n.es pour les ecoles catholiques du Manitoba. Il y eut bien- 
t6t dans les paroisses catholiques du Manitoba des ecoles etablies, 
comme on se mit a dire, “ sous le regime de Monseigneur,” en 
face des ecoles “ du regime Greenway, ecoles publiques ou natio- 
nales.” 

M. Laurier s’etait-il fait illusion et avait-il vraiment eru que 
l’archeveque de St. Boniface et les catholiques se contenteraient 
“ des miettes,” qu’il avait decide le gouvernement de Manitoba 
a donner ? Ce serait difficile de le croire si l’on ne savait toute 
l’ignorance oil sont souvent des droits de l’Eglise, et des 
obligations des pasieurs, les hommes politiques les plus intelli- 
gents. 

En tout cas, le chef du pouvoir federal affecta une grande 


(1) Amplitudo tua energicam protestatiom.'m emittat ac simul, ne in ipso veluto 
limine certaminis transactio habeatur, Amplitmlo tua declar-1 se nihil aceeptare 
posse q nod Constitution! et Deereto Cou.i. 10 Privati Ltegime non sit in hac materia 
consonans, 12 decem. 1896. 

(2) Seimon de Mgr Langevin ii la cathedrals de Saint-Boniface', 22 novembre 
.1896. 


(3; Ibid..., 
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surprise quand il entendit les protestations de l’archevfique de 
Saint Boniface, des eveques du Canada, etde tous les catholiques 
vrairneut attaches a l’Eglise. II se plaignit de leurs exigences 
excessives et eu appela contre eux au jugement du Pape, pro- 
mettant de s’en rapporter a sa decision, si le reglement etait 
declare insuffisant. 

Sur ses instances repetees, Leon XIII envoy a au Canada Mgr 
Merry del Val comme eommissaire-enqueteur, charge d’etudier 
sous toutes es faces la question des ecoles du Manitoba, et spe- 
cialement le reglement concerte entre le chef du pouvoir federal 
et le chef du pouvoir local, et de lui faire un rapport detaille. 

Mgr Merry del Val passa plusieurs mois au Canada, sejourna 
successivement a Montreal, a Quebec, h Ottawi, a . ,’innipeg et h 
Saint-Boniface, et partout se mit en rapport a ve:• les deux partis, 
principalement avee le parti qui avait fait les lois de 1890 et le 
reglement de 1896. 

Quelques mois apr6s son retour a Ro ne, le 8 deeembre 1897, 
Leon XIII publia sa celebre Eucyclique Affari vok pour donner 
cette decision que le chef du pouvoir federal avait sollicitee avec 
tant d’empressement. Le Pape rappelle d’abord que l’ecole neutre 
ou mixte a ete condamnee par l’Eglise, parce qu’il ne se pent rien 
de plus pernicieux, de plus propre a miner l’integrite de la foi et 
a detourner les jeuties intelligences du sentier de la verite. 

En consequence, le Souverain Pontife reprouve “ les decisions 
prises il y a sept ans, au sujet des ecoles, par le parlement de 
Manitoba, ” ou la loi de 1890. “ L’acte d’uuion a la confederation 
canadienue, dit-il, avait assure aux enfants catholiques le droit 
d’etre eleves dans des ecoles publiques selon les prescriptions de 
leur conscience. Or ce droit, le parlement de Manitoba l’a aboli 
par line loi contraire. (J'est une loi nuisible, car il ne saurait etre 
permis k nos enfants d’aller demander le bienfait de l'instruction 
k des ecoles qui ignorent la religion catholique ou la conibattent 
positivement, a des ecoles oil sa doctrine est meprisee et ses prin- 
cipes fondamentaux repudies. Que si l'Eglise Fa permis quelque 
part, ce n’a 6te qu’avec peine, a son corps defendant, et en entou- 
rant les enfants de multiples sauvegardes, qui, trop so,ivent 
d’ailleurs, sont reconnues insuffisantes pour parer an danger.” 

Puis, arrivant k traiter de ce qui a ete fait et de ce qui reste' 
k faire pour porter remede k ces lois inconstitutionnelles et in- 
justes, il formule les trois conclusions suivantes : 

lo -Le reglement concerts entre le gouvernement federal et 
le gouvernement provincial “est ddfectueux, impurfait, insujji- 
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scint. C’est beaucoup plus que les catholiques demandent et 
qu’ils ont, personne n’en doute, le droit de demander.” 

2o. Les catholiques lie doivent cesser de protester centre la 
violation de leurs droits naturels et constitntionnels, et de 
demander le redressement de leurs griefs, jusqu’ft ee qu’ils aieut 
de nouveau obtenu des ecoles tenues selon les principes de notre 
sainte religion. ‘‘ Toutefois, comme le but que l’on s’est propose 
d’atteindre, et que l’on doit atteindre en effet, n’impose pas une 
ligne de conduite determinee et exclusive, mais en admet au con- 
traire plusieurs,” tous doivent s’etudier a apporter beaucoup de 
discretion pour “ determiner ce qu’il y aura de mieux a faire ; ” 
tous doivent decider et agir “ dans une entente toute cordiale et 
non sans avoir pris conseil des eveques.” 

3o “ En attendant, et jusqu’a ce qu’il soit donue aux catho¬ 
liques de faire triompher toutes leurs revendications, qu’ils ne 
refusent pas des satisfactions partielles.” 

Le chef du pouvoir federal a-t-il teuu compte de la pa role 
du Souverain Pontife, comme il l’avait annonce ? Quel est l’etat 
present des ecoles catholiques du Manitoba ? 

Le Saint-Pere, nous venons de le dire, avait conseille aux 
catholiques de ne pas refuser les satisfactions partielles qui leur 
etaient offertes. Mgr Langevin crut entrer dans les vues du 
chef de l’Eglise en laissant prendre le nom dY’coles publiques aux 
ecoles qu’il avait organisees et qui ne dependaient que de son au¬ 
torite, pour qu’elles fussent subventionnees par le gouvernement 
provincial et par les municipalites. 

Mais d’autre part, Leon XIII avait declare le reglement 
“ (Mfectueux, imparfait, insuffisant.” Le gouvernement federal 
sembla montrer un certain desir d’obtenir du gouvernement pro¬ 
vincial quelques nouvelles concessions en faveur des catholiques. 

Voici ce qui a ete fait jusqu'iei. 

CJn Inspecteur catholique, envoye au Manitoba par M. Lau- 
rier, T. Rochon, visita, dans les premiers mois de 1898, uncertain 
nombre d’ecoles catholiques, ft Notre-Dame de Lourdes, a Saint- 
Leon et en d’autres centres francais, et declara qu’il permettait, 
au nom du gouvernement, un certain nombre de livres francais 
et catholiques, entre autres la sirie de Montpiiit, e t merne les 
Devoirs (fit Chretien. II demanda instamment aux maitres que 
la priere du commencement ffit faite avant l’heure reglemen- 
taire. II ajouta que les maitres pourraient donner, ft propos des 
lemons de lecture, des explications chretiennes ; mais les engagea 
en uieme temps ft s’abstenir de ce qui avait un caractere exclusi- 
vement catholique. II protesta hautement que le gouvernement 
ne voulait nullement imposer des ecoles sans Dieu. 
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Ces concessions, anx yeux de plusieurs, avaient peu de valeur , 
car ce qn’un inspecteur fait peut etre defait par un autre inspec- 
teur. Elies avaient an contraire, selon d’autres, une valeur offi- 
cielle, on an rnoins officieuse, puisque M. Rochon paraissait avoir 
recu une mission du gouvernement federal. Ces esperances furent 
fortement ebraulees, quand on sut que M. Roclion avait ete tance 
fortement par certains hauts fonctionnaires du departement de 
l’Education et qu’il avait ete meme en danger de perdre sa 
place. 

Sur ces entrefaites, Mgr Langevin se mit en route pour aller 
en Europe, et particulierement k Rome. Avant de quitter le 
Canada, an mois de fevrier 1898, il voulut voir le chef du pouvoir 
federal. M. Laurier lui declara que les concessions faites jusqu’a 
ce jour etaient un d compte et que les autres demandes des 
catholiques allaient etre accordees. 

Les negociations, en effet, coutinuerent a Ottawa et a Win¬ 
nipeg. Mais le gouvernement de Manitoba ne voulut jamais con- 
sentir a permettre par ecrit aux ecoles catholiques de se servir 
de livres catholiques. II ne voulut jamais consentir a supprimer, 
ou seulement a modifier la formule de serment prescrite aux ins- 
tituteurs et par laquelle ils doivent declarer, apres chaque 
semestre, sous peine du refus des fonds publics pour leur ecole, 
qu’ils n’ont donne aucune instruction religieuse, ni fait aucun 
exercice religieux durant les heures reglementaires de classe, 
avant 3 heures et demi. 

Quelle ne fut pas la surprise de l’archeveque de Saint-Boni- 
face, quand, revenant de Rome quelques mois apres,il vit que cette 
fois encore, les promesses du premier ministre n’avaient ete sui- 
vies d’aucun effet! 

Voila tout ce qui a ete fait, jusqu’d ce jour, en faveur des 
ecoles etablies dans les centres francais du Manitoba. On peut le 
resumer par trois propositions prises k des discours officiels de M. 
Greenway. lo D’une part, “ le gouvernement veut bien, quand il 
le peut, en demeurant dans les limites de la lot, administrer cette 
loi de la facon la plus iib&rale (1): ” c’est-ti-dire, il consent a faire 
quelques legeres concessions qui ne touchent pas a la substance 
des lois de 1890. Ou encore, “ le gouvernement ne peut avoir des 
officiers pour monter la garde d la porte de chaque maison d’ttco- 
le (2)” catholique : “c’est-a-dire il est dispose k ne pas surveiller 
strietement, dans les circonstances presentes, l’application des 


(1) Discours du 13 avril 1899, devant I'assemidee legislative. 

(2) Discours du 13 fevrier 1899. 
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lois persecutrices. 2o Mais d’autre part, “ce que le gouvernement 
pjut faire et veut faire, c'est de confisquer l'octroi Ugislatif si ten 
reglements concernant l'administration de ces Eeoles sont violSs,” 
c’est-4-dire si les lois de 1890 et le reglement de 1893 ne sont pas 
strietement observes. 3o Conclusion : “ Le gouvernement conserve 
aujourd’hui la meme attitude que celle qu it a toujours eue depuis 
la passation de VActe des Bootes publiques ,” depuis la publication 
des lois de 1890: “ son but est de faire du peuple de eette pro-- 
vince un seul peuple par l’education. (1) ” 

“■ En d’autres termes, pour un temps, nous ne surveillerons 
pas strietement ce qui se fait dans les eeoles catholiques ; mais 
nous continuerons de leur appliquer les lois de 1890 et le regle¬ 
ment de 1896, parce que nous voulons qu’il n’y ait au Manitoba 
qu’un seul peuple,” chaeun salt lequel. 

En definitive, malgre les promesses repetees du parti liberal 
et de son chef, les eeoles etablies dans les centres franQais demeu- 
rent sous le regime des lois de 1890, avee le seul temperament du 
reglement de 1896. Une demi-heure de catechisme est permise 4 
la fin de la classe du soir ; on souffle l’enseignement du frailcais 
par la metliode bilingue ; en dehors de la derniere demi-heure, 
l’ecole est purement et absolument neutre, sans qu’il y soit permis 
en principe aucune priere, aucun signe, ni aucune parole de reli¬ 
gion ; si, dans quelques eeoles, on tolere certains livres eatholi- 
ques, cette tolerance ne repose sur aucun texte ecrit, ni meme sur 
l’autorisation d’un corps ou d’un personnage influent : elle a le 
caraetere d’une infraction aux lois, et pent et doit cesser par un 
simple retour a la loi, sur la motion du premier subalterne venu (2). 

Quant aux eeoles catholiques des centres anglais, cornme celles 
de Winnipeg, du Portage de la Prairie, etc., on n’a apporte jus- 
qu’ici en leur favour aucun temperament, pas meme celui d’une 
application quelconque du Reglement de 1896 : elles ont toujours 
ete et elles demeurent dans 1’alternative ou de se soumettre com- 
pletement au regime des lois de 1890, ou de ne recevoir aucune 
subvention. Ajoutons, a l’honneur des eeoles catholiques de lan- 
gue anglaise, que toutes elles ont constammeut prefere la pau- 
vrete a une laclie soumission aux lois perseeutrices. 


(1) Ibid. 

(2) Ud certain nombre d instituteurs catholiques ont re^u recemment du depar- 
tement de l’Education la liste des livres permis d I’ecole. II ne s’y trouve pas un livre 
calholique. L'envoi de cette liste etait accompagut de cet’e note : “ Toute ecole oh 
serout employes des livres non autorises sera immediatement punie de la suppression 
de l'octroi legislatif.” Veil a oe qui se fait dans le temps ou les deux gouvernemeuts 
s’appliquent a etre genereux envers les catholiques. Que sera-ce quand l’anglomanie 
tattra de nouveau son plein ? 
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Cependant, M. Siftflu et d’autres membres du gouvernement 
federal se mirent 4 parcourir le Canada et & annoneer solennelle- 
ment que la question des icoles de Manitoba it ail rig lie. Mgr 
Langevin dut donner un dementi. “ Yous le savez comme nous, 
M. le Ministre, ecrivit-il k M. Laurier, la question des icoles n’est 
pas riglie au Manitoba, puisque les lois scolaires eontre lesquelles 
nous protestons depuis imit ans, restent au fond les mimes; mais 
elle est entree dans une phase de soidageme.nl pour nous et d’apai- 
sement pour tout le pays 

Le meme arclieveque et ses suffragants, reunis a Calgary au 
mois de mars 1899, ecrivirent aux Venerables archeveques et eve- 
ques des dioceses de la Province de Quebec : “ Les ecoles publiques 
et separees, la oil elles existent, n’ont, en certains lieux, qu’une 
existence preeaire. Vous n’ignorez point, Viniris Seigneurs, que 
la question des icoles est loin d’etre difinitivement riglie, au Ma¬ 
nitoba et mime au Nord-Ouest, en conformity avec les principes 
de notre foi et les simples rigles de Viquiii et de la justice. Fideles 
& la direction donnee par le Saint-Siege, nous attendons, dans 
1’espoir que nos droits imprescriptibles nous seront rendus un 
jour dans leur integrite.” 

La minorite attend done. Et en attendant, elle reclame la 
reparation de l’injustice. Mgr Langevin et les eveques ses suf¬ 
fragants ont adresse, de Calgary, une nouvelle petition au Gou- 
verneur general pour le prier de prendre de nouveau en main la 
cause des catlioliques et de leur donner une satisfaction conve- 
uable. 

Citons ce document: 

“ L’arclieveque et les eveques de la province ecclesiastique 
de Saint-Boniface, reunis ce 7 mars, a Calgary, (N. W. T.) prennent 
la liberte d’exposer humblement k Votre Excellence que certaines 
declarations touchant la question des ecoles du Manitoba, ayant 
ete dernierement enoncees publiquement par des membres de 
Votre Conseil, nous considerons que ce nous est un devoir, con- 
forme aux obligations de notre charge, de declarer, en confor- 
mite avec une lettre, datee du 19 novembre dernier et envoyee 
au Tres Hon. Sir Wilfrid Laurier, premier ministre du Canada, 
par S. G. le Tres Rev. Arclieveque de Saint-Boniface, que nous 
ne considirons pas ladite question comme riglie A la satisfaction 
des parties intiressies, et qu'il en sera de mime lant que les lois 
scolaires de 1890 et de 1896, que nous repoussons, demeureront 
telles qu’elles sont. 

“ Nous demandons aussi la liberte d’exposer particulierement 
4 Votre Excellence que parmi nos droits scolaires, il y en a trois 
,qui sont fondamentaux: 



“ lo Le droit d'organiser des districts scolaires catholiques 
par tout, oil il y a le nombre suffisant de contribuables et d’enfants 
■catholiques, comme of tail autrefois ; 

l ' 2o La liberty de Venseigneinent reliyieux ; 

3o Vusage des livres selon nos principes religieux. 

“ En consequence, quoique nous soyons reconnaissants pour 
ce qui a ete fait afin de soulager notre malheureuse condition, 
nous prions cependant humblement que ces droits particulars, 
aussi bien que tons nos autres droits scolaires, en rapport aver, les 
principes de notre Eglise et en conformity avec la constitution du 
pays, nous soient rendus.” 

M. Laurier se decidera-t-il enfin a user des poavoirs que la 
constitution lui donne pour rendre justice a line minorite oppri- 
mee ? II s’est engage devant la province de Quebec a regler la 
question scolaire “ a la satisfaction des parties interessees,” 4 
rendre justice “ 4 la minorite souffrante,” 4 “ employer le 

recours constitutionnel en entier et compl&tement, si la voie des 
negociations ne suffisait pas pour rendre aux catholiques tons 
leurs droits.” Un homme d’honneur peut-il forfaire 4 sa parole ? 
Ne doit-il pas etre capable de tons les saci i (ices, et de la mort 
meme, s’il le faut, pour defendre l’innocence contre l’oppression 
du puissant ? 

Le Souverain Pontife, k la suite de l’enquete provoquee par 
M. Laurier lui-meme, a declare le reglement de 1806 “ dffectueux, 
imparfait, insufflsant.” M. Laurier n’est-il pas oblige comme 
clief du pouvoir, comme belli de la province de Quebec, comme 
chretien, de completer, de parfaire et de rendre suffisant le regle¬ 
ment de 1806 ? 

Oui, il est oblige. Mais remplira-t-il son obligation ? On peut 
en douter. Lui-meme paratt y renoncer. 

Au cours de la session de 1800, M. Casgrain a interpelle le 
gouvernement pour lui demander 2o Si la minorite catholi- 

que romaine du Manitoba a accepte le reglement de ladite ques¬ 
tion connu sous le nom de Reglement Laurier-Greenway; 3o La 
question des ecoles du Manitoba est-elle entierement et finale- 
ment reglee f 4o Si oui, quels sont les arrangements conclus et 
les termes du reglement ? 5o Quand ce reglement a-t-il ete effec- 
tue, et quand a-t-il ete accepte par la minorite catholique ro¬ 
maine du Manitoba ? ” 

M. Laurier a repondu : “ Le gouvernement a toutes raisons 
de croire que le reglement connu sous le nom de Reglement Lau¬ 
rier-Greenway a ete accepte par la majorite de la minority, bien 
•qu’il ne l’ait pas ete 4 l’unanimitd.” Quant aux autres questions 
il s’est contents de repondre par cette ironie : “ Si l’honorable 
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monsieur n’est pas satisfait de ce cpie le reglement soit final, il a 
la liberty, ainsi que n’importe quel autre membre du parlement,. 
de l’attaquer.” 

Cependant certains amis de M. Laurier lui pretent un plan 
d’aprbs lequel il compte obtenir du gouvernement provincial de 
nouvelles concessions, et les sanctionner par un bill federal; c’est 
apres ce nouveau reglement de la question scolaire sanctionne 
par la confederation qu'il irait se presenter aux electeurs. 

Un grand nombre n’ont aucune confiance dans le parti libe¬ 
ral pour regler une question qui a ete soulevee par le parti libe¬ 
ral. Le parti conservateur a propose une loi de reparation ; lui 
seul portera un remede efficace a 1’injustice dont souffre la mi- 
norite du Manitoba. 

Quoiqu’il en soit de l’avenir, nous repetons le mot de- 
Mgr Tache: “ Une question n’est reglee qne lorsqu’elle Test 
selon la justice.” Nous ajoutons: Les catholiques demande- 
ront justice jusqu’4 ce que justice leur soit reudue incapables de 
se contenter de promesses on de soulagements imparfaits et pre- 
caires, ne cessant de parler et d’agir jusqu’au plein triomphe de 
la cause sacree de leurs ecoles. 

La plus sainte des causes ne saurait perir. Tot on tard, l’heure 
de la victoire sonnera, si les champions du droit demeurent etroi- 
tement unis entre eux, comme leur Saint-Pcre le leur a instarn- 
ment recommande, voulant tons la liberte de leur religion et de 
leur langue, tous marchant unanimes et serres derriere leur clief, 
l’arclieveque de, Saint-Boniface. 


Importance die Sa question scolaire du 

Manitoba 


Resumons et concluons tout ce que nous venons de dire de la 
question scolaire du Manitoba. 

L’histoire de l’Amerique du Nord, depuis trois siecles, se reduit 
k une lutte de deux races et de deux religions : la race francaise 
et la race anglaise, la religion catholique et la religion protes- 
tante ; la race francaise catholique aux prises avec la race anglai¬ 
se protestante. 



Cette lutte entre les deux races est anterieure a la decouverte- 
de FAmerique : avant d’affliger le nouveau monde, elle a long- 
temps ensanglante le vieux continent. 

En Europe, la race a fi,n,i par se debarrasser du joug 

de la race anglaise. En Amerique, la race anglaise. est parvenue 
& domiper la race fran^ise. , 

Mais Fopposition entre les deux races ne . s’est point eteinte 
avec la conquete du Canada par FAngleterre. Quoi qu’en disent 
certains rheteurs aux jours officiels, 1.’Anglais, qui a voulu conque- 
rir autrefois la vieille France et lie Fa pu, qui a voulu se souruet- 
tre la nouvelle France et y a reussi, deteste toujours le Franpais, 
se niontre perpetuellement chagrin de lui entendre parler sa lan- 
gue sur uu sol dout il s'est rendu maftre et veut le detruire ou se 
l’assimiler. 

Or la lutte scolaire du Manitoba n’est qu’uu episode de cette 
lutte seculaire. 

Plus, en effet, on etudie les origines de la persecution dirigee" 
contre les eeoles catholiques de ce pays, ses phases diverses et les- 
difficnltes de la regler, a l’heure presente, plus on demeure con— 
vaincu que les vieux puritains du XVIIe siecle sont toujours vi- 
vants dans les anglomanes du XIXe, que les colons de la Nou¬ 
velle-Angleterre, en passant dans t’Ontario et le Manitoba, n’ont 
rien perdu de leur haine primitive contre les colons de la Non- 
velle-France. Dans le Manitoba, au XIXe siecle, comme sur les 
bords du Saint-Laurent au XVIIe et au XVIIIe siecles, la race 
anglaise protestante continue de fa-ire la guerre a la race fran- 
paise catholique. 

Les Anglais d’autrefois s’alliaient aux Iroquois pour combat- 
tre nos phres ; les anglomanes du XIXe siecle s’allient aux libe- 
raux pour nous faire la guerre. C’est, en effet, comme on ]’a re- 
marque souvent, le propre de la race anglaise de se servir d’ins- 
truments pour porter ses coups, de se cacher derriere des inter- 
mediaires pour frapper son adversaire et de faire la guerre par 
des allies. Au XVIIe siecle, elle trouva sous sa main des sanva- 
ges cruels et perfides, sans conscience, sans respect des traites, 
pillards, faisant perir les prisonniers dans le supplice du feu, avec 
des raffinements de cruaute qui epouvantent Fimagination. 

Aujourd’hui, les liberaux, sauf des exceptions qne nous nous 
plaisons a reconnaitre, se presentent aux Anglais comme des 
allies naturels, indifferents sans doute a la question de race, mais 
systematiquement opposes a la religion catholique, qu’ils nomment 
cUricalisme, et aux catholiques fervents, qu’ils croient fletrir du 
nom de vlericaux. 



— 50 - 


Les auglomaues et les liberaux, dans la guerre qu’ils font a, 
la race fraufaise an Manitoba, se servent d’armes bien plus redou- 
tables que les Anglais des deux siecles precedents et les Iroquois. 
<Jes aruies, c’est la theorie de l’ecole nationale ou publique et celle 
de l’ecole neutre. 

Remarque/., en effet, combieu ces theories semblent inventees 
•expres pour permettre a l’Anglais protestant d’aneautir la race 
franyaise catholique an Manitoba. 

Toute nation, dit-on, doit avoir ses ecoles nationates, ou la 
jeunesse est publiquement elevee dans les principes que veut la 
nation. Mais la nation, c’est pratiquement et definitivement la 
mujorite ; car, selon le systeme de la souverainete du peuple, ce 
que veut la majority, la nation le veut. 

La conclusion est facile 4 tirer. Au Manitoba, la race anglaise 
-est en majority ; done, au Manitoba, les ecoles de la nation ou ecoles 
rationales sont les ecoles anglaises. 

Evidemment celui qui est maitre de l’ecole est maitrede l’ave- 
nir. Que pendant cent ans la langue anglaise soit seule parlee a 
l’eeole. dans cent ans le francais ne resonnera plus dans le pays. 

La race anglaise trouve ainsi dans la theorie de l’ecole publi¬ 
que ou nationale un nceud coulant pour etrangler la race rivale. 
C’est pourquoi, en Amerique, tous les ennemis de la langue fran¬ 
yaise out un si grand enthousiasine pour le systeme des ecoles 
rationales. 

La theorie de l’ecole neutre, coniine celle de l’ecole nationale, 
est tine machine de guerre contre la race francaise. Bon gre maj 
gre, la nation francaise, nee au baptistere de Rheims, a le sceau in- 
delebile de fille ainee de l’Eglise. Dans tous les pays, particuliere- 
ment au Canada, il existe la plus etroite union entre la race fran- 
<;aise et la religion catholique. En beaucoup de pays rrieme, 
franyais et catholique sont synonymes, parce que dire religion des 
Francois, c’est dire religion catholique. 

C'est pourquoi l’eeole neutre, etant une ecole sans religion, se 
trouve, 14 surtout ou les Francais sont en grand nombre, une ecole 
antifrancaise. Les ennemis du nom francais le savent bien : pour 
eteindre la race francaise au Manitoba, ils ont decrete V6col e 
neutre. 

On dira peut-etre : “ L’ecole neutre n’est d’aucune religion : 
elle n’est ni protestante, ni catholique. Elle n’est done pas plus 
opposee 4 la religion catholique qu’4 la religion protestante, ou 
•elle est autant contraire 4 la religion protestante qu’4 la religion 
catholique. Par consequent il faut reconnaltre qu’elle n’est pas 
•etablie contre la religion des Francais, ou bien avouer qu’elle est 



aussi dirigee contre la religion des Anglais. L’ecole neutre ne 
«aurait done etre une arme aux mains des anglomanes contre les 
Frangais.” 

Celui qui tiemlrait ce langage montrerait xjue non-seulement 
il n’entend rien a la lutte scolaire du Manitoba, mais qu’il ignore 
jusqu’a l’essenee dn protestantisme. 

Le protestantisme, a tontes les epoques, mais surtout k notre 
cpoque et en Amerique, consiste accessoirement dans le christia- 
nisme qu’il retient encore et principalement dans sa protestation 
contre l’Eglise catholique. C’est une religion moins positive que 
negative, nous voulons dire une religion dont l’essence est moins 
tm ensemble de croyances et d 'observances qu’une opposition fa- 
natique k la religion veritable. C’est pourquoi l’ecole neutre etant 
■directement contraire a la religion catholique, etant hautement 
■condamnee par l’Eglise catholique, n’inspire pas beauc-oup d’hor- 
reur a la plupart des protestants. L’ecole neutre se trouve etre 
une protestation contre la verite catholique : a ce titre, elle est pro- 
testante en'substance et les protestants ne croient pas renier leur 
religion en s’eu accommodant. Sans doute il se rencontre encore 
■des protestants qui sont plus chrMiens que protestants ; ceux-la 
n’aiment-pas l’ecole neutre : mais un nombre beaucoup plus con¬ 
siderable sont plus protestants que chrStiens : tous ceux-la, soit 
au Canada, soit aux Etats-Unis, aiment l’ecole neutre. 

Nous pouvons dire d’une fa$on generale qu’au Canada, Y6col e 
neutre on 1 '4cole nationale a pour partisans tous les ennemis de 
la religion catholique et de la race francaise, et qu’ils y sont d’au- 
tant plus attaches qu’ils detestent davantage notre religion et 
notre langue. Ceux qui ont btabli au Manitoba le regime des 
-ecoles publiques et neutres, a l’epoque meme ou ils faisaient 
la loi qui supprimait les ecoles catholiques, supprimaient, par une 
autre loi, nous l’avons vu, la langue francaise au parlement et 
dans les cours de justice. Ces deux lois avaient une meme fin : 
celle-ci, de faire disparaitre la langue fi'ancaise dans la vie publi- 
•que de la province; eelle-la, de l’aneantir dans la vie privee elle- 
meme et jusqu’au foyer domestique. Les anglomanes n’aiment 
pas a entendre resonner la langue rivale dans les conseils et les 
tribunaux de la nation ; ils ne veulent pas plus l’entendre dans 
les magasins, sur les places publiques et dans les maisons privees. 
Le francais aurait du disparaitre au XlVe siecle sur la terre 
meme de France ; qu’il cesse du moins de retentir, au XIXe siecle, 
•dans le Manitoba, colonie d’Ontario, lui-meme colonie de “ loya- 
listes et de purs Anglais.” 

Comprenez done bien le jeu de vos ennemis dans l’etablisse- 



ment des ecoles publiquen du Manitoba, vous, liommes de sang 
frangais, qui autrefois etiez maitres ;au Canada, qui maintenant' 
y avez deja line part bien petite, et qui, si vous ne vous defendez 
pas, y etes eondamnes a une extinction totale, comme dans la 
Nouvelle-Orleans. (1) , 

La question scolaire du Manitoba a une extreme importance 
le dirons-nous ? elle est une question, de vie ou de mort pour la 
race frail raise, dans le Canada. Si les Canadians-francais ne 
veulent pas que leur langue et leur religion disparaissent un jour 
dans l’Amerique du Nord, il faut qu’ils sauvent leur existence 
menacee dans le Manitoba. S’ils laissent les ecoles anglaises pre- 
valoir dans le Manitoba, un jour la langue anglaise sera 1’unique 
langue du Canada. 

Qu’on ne dise pas : “ Le Manitoba est une petite province ! II 
renferme settlement deux cent mille habitants, la population d’un 
quartier de Paris ou d’une des villes de troisieme ordre ! ” Oui; 

^ mais le sol du Manitoba est l’un des plus riches du monde entier. 
Oui; mais le Manitoba est le centre du Canada et le point de 
depart pour la colonisation des immenses territoires du Nord- 
Ouest. Le Manitoba a deux cent mille habitants ; mais dans cin- 
quante ans, il en aura deux millions. S’il etait people un jour 
comme la Belgique, il compterait trente-cinq millions d’habitants. 

Aussi 1’Anglais, dans sa lutte contre le Francais, acompris que 
le Manitoba est, dans l’Amerique du nord, une position strategi- 
que de premiere importance, dont F occupation lui assurera la 
domination immediate de la moitie du Canada et la domination 
future de l’autre moitie. 

L’issue finale de la lutte entre les deux races sur le territoire 
americain depend de sa cwnclusion prochaine sur le sol manito- 
bain. Si, an moyen de l’ecole publique, les anglomanes reussissent 
a eteindre la langue franchise au Manitoba, ils la supprimeront 
un jour au parlement d’Ottatva, dans les cours federates et dans 
toute la Puissance; si la race francaise conserve sa liberte au 
Manitoba, Fegalite des deux langues et des deux religions demeu- 1 
rera la loi fondamentale de la constitution du Canada et assurera 
la libre expansion de la race francaise dans toute l’Amerique du 
Nord. 

Faut-il done s’etonner que depuis neuf ans, la question des 
ecoles du Manitoba sort pour tous, Francais et Anglais, conserva- 
teurs et liberaux, la grande question du Canada, la question qui 

(1) L’annee derniere, en 1898, l’usage de ia langue francaise, jusqu’alors toleree 
dans l’as8emblee legislative de la Nouvelle-OrleaQS, a 6te supprime sur la motion des 
anglomanes de cet Etat. Notre langue a cesse de retentir dans le dernier Etat de 
l'llnion americaine oil elle tut encore toleree. 
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preoccupe les homines d'Etat comme les homines d’Eglise, qui 
provoque les prieres les plus , ardentes des ames religieuses et est 
le theme des manifestes electoraux ? Chacun le comprend, la lutte 
seculaire des deux races, des deux langues et des deux religions se 
trouve concentree aujourd’hui dans la lutte scolaire du Mani¬ 
toba. 


Quelques conjectures sur 
lutte entre les deux 


Tissue de la 
races 


Quelle sera au Canada Tissue de la lutte entre la race fran- 
yaise et la race anglaise ? L’anglomanie arrivera-t-elle nn jour a 
ses fins ? Ou la race francaise parviendra-t-elle a sauver son exis¬ 
tence, au inoins dans une partie du Canada ? 

Avons-nous besoin de remarquer que si nous nous hasardons 
.a essayer une reponse, nous savons bien que niille circonstances 
imprevues peuvent venir deranger les calculs de la sagesse hu- 
maine. II appartient a Dieu seul de prevoir avec certitude l’a- 
venir, parce qu’a lui seul il appartient d’en disposer souveraine- 
ment. Cependant, c’est un besoin pour l’esprit de l’homme de se 
porter vers l’avenir, et de chercher a prevoir les evenements fu- 
turs dans leurs causes prochaines, ou eloignees. En voyant Top- 
position profonde qu’il y a dans l’Amerique entre les denx races, 
on ne pent s’empecher de se demander : queva-t-il arriver? L’An¬ 
glais l’emportera-t-il definitivement au Canada et y demeurera- 
t-il seul ? Ou le Francais reussira-t-il a s’y conserver une place 
au soleil ? 

Si Ton procode par analogie, e’est-a-dire, si Ton juge de l’a- 
venir par le passe, on a tout lieu de craindre pour la race fran- 
•gaise. 

Nous avons compte precedemment trois guerres de cent ans 
■entre les deux races rivales, les deux premieres terminees, la 
troisierne qui se poursuitactuellement. Or la premiere guerre de 
•cent ans devait naturellement aboutir au triomphe de l’Angle- 
terre ; si les Fi'ancais sont demeures independants et maitres de 
leur territoire, ils l’ont dii a une intervention miraculeuse de 
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Dieu, a la mission surnaturelle de Jeanne d’Arc. La second®- 
guerre de cent an# s’est terminee par le triomplie de la race an- 
glaise : le drapeau britannique a fini par Hotter sur toute l’Ame- 
rique du Not'd, meme sur l’Ac-adie, meme sur le territoire de 
Quebec. 

Done, en raisonnant par analogie, on peut craindre que la troi- 
sienie guerre de cent ans, engagee presentement entre les anglo- 
manes canadiens et les Canadiens-franptais, ne se termine un jour 
par 1’extinction de la langue et de la race francaises sur le conti¬ 
nent americain. 

La comparaison entre le caractere des deux peuples conduit 
a la meme conclusion. 

La race francaise est toute chevaleresque : elle prodigue vo— 
lontiers son or et son sang pour toutes les nobles causes, et sou- 
vent meme pour des causes mauvaises qui la seduisent par un® 
apparence de grandeur. 

La race anglaise se conduit toujours par des instincts positifs r 
dans le sens moderne du mot, par le dtsir de Vargent, du plaisir 
ou de la domination. 

“ Le devouement est frantjais, selou le vieux dicton des na¬ 
tions europeennes, et Fegoisme est anglais.” Le Francais a besoin 
de se donner, de se sacrifler ; l’Anglais n’est pas capable de s’im- 
moler pour le procliain ou pour un ideal, et poursuit avant tout 
ses propres interets. (1) Devouee et genereuse, la nation fran- 
caise se jette en avant, pleine d’elan, affrontaut tons les dangers, 
emportant les resistances d’assaut, “■ avee une sorte de furie,”" 
devenue proverbiale. Egoiste et positive, la nation anglaise ntr. 
se resout a une entreprise que lorsqu’elle y voit son profit et peut 
compter sur le sucees; elle prend les chemins detournes plus sou- 
vent que les voies directes ; elle a soin de se manager des in¬ 
telligences dans la place qu'elle assiege; elle aime mieux fair® 
sauter les citadelles ennemies par des mines souterraines que d'y 
faire des breches par des batteries ouvertes. 

Or la partie n’est pas egale entre le lion qui bondit sur le sol,. 

(1) Nous nous souvenons d'avoir entendu dire a un eveque missionnaire de la. 
Nouvelle-Caledonie que les litres penseurs francais ei'x-memes avaient plus de coeur 
ponv les pauvres indigenes de ses missions que les Anglais les plus religieux. “ Les- 
athees franc;ais, disait-il, comprennent que nous pulsions aimer nos sauvages et nous 
devouer a leur faire du bien ; i ar en eux la litre peusee n’a pas encore etouffe la 
generosile francaise ; rnais j’ai rarement rencontre des Anglais qui compris-ent rien a. 
notre devouement; tres soiivent, j’en ai entendu me dire : Pourquoi perdie votre- 
peine spies des etres degrades ? ” “ Eux-mUmes, ajoutait I eveque missionnaire, les 
exp oitent comme un vil betail, et s’ils mettent dee tomes a leur riurete et ne les 
traitent pas tont-a-fait comrue les esclaves du p: ganisme, ce nest point qu'ils soient 
retenns par un sentiment d'bumanite, mats par la crainte des regards de 1 Euro, e 
civilisee.” 



et le serpent cache sous l’lierbe, eutre le chevalier cjui avauce civ 
rase campagne. et le miueur qui approclie par ties souterrains 
invisibles, entre une artnee qui cleploie au soleil tons ses corps et 
tons ses moyens d’attaque, et une troupe dont toute la tuetique 
ne con*iste qu’en etnbuscades et en surprises.—“ La patience est 
plus puissante que la force,” et le calcul que la furie qui emporte- 
la ville d’assaut. La nation qui prend conseil et force tie son 
egoistne reflechi et en suit avec perseverance les basses resolu¬ 
tions, finira par eirconvenir, embrasser, aveugler et enchainer, 
eotume un autre Samson, la nation qui demande ses inspirations 
a la foi et a l ideal. 

“ Les enfants de tenebres,” qui trainent des complots dans 
1’ombre et vont a l’ennemi dans la nuit ‘ sont plus pruclents ” 
et plus heureux sur la terre “ que les enfants de lumiere ”, que- 
ceux qui s'inspirent des vues elevees et font la guerre en plein 
jour. 

Coucluons. Wellington a battu Napoleon ler : la race an- 
glaise, selon les lois de la nature decline, doit prevaloir stir la 
race francai-e au Canada. 

Certaines circonstances particulieres fuvorisent les preten¬ 
tions anglaises. 

Le libirdUsme introduit presentement dans la race francaise 
du Canada des divisions profondes qui vont probableinent attg- 
menter, et un affaiblisseinent funeste et peut-etre irremediable 
de la religion et des bonnes mceurs. Tout homme de sang fran- 
cais ne devralt-il pas etre pour la cause francaise et pour la reli¬ 
gion catholique au Canada ? 

Cependant que voyons-nous depuis quelques annees ? Un 
certain nombre de Prancais se liguent avec la race anglaise pro- 
testante, avec les pires ennemis de l’Eglise catholique. Pourquoi ? 
Parce qu’ils sont liMraux, parce que, pour les liberaux, “ le cleri- 
calisme, voila l’ennemi,” et qu’etant les ennemis de l'Egli-e et de 
ses ministres, ils s’allient aux ennemis de la religion catholique et 
de la langue francaise, qui est la langue de cette religion dans 
1‘Amerique du Nord. Dites a ces Prancais venus de France on 
des Etats-Unis qu'ils font cause commune avec les enneinis de la 
race francaise : plusieurs l’avoueront cyniquemeiit et ajouteront 
lachement qu’ils aiment autaut parler anglais que francais; les 
autres le nieront et chercherout a se boucher les yeux pour lie 
pas voir ranglomanie de leurs allies et traiter vos craintes dechi- 
meriques. 

L'Angleterre, au XVIIIe siecle, a donne a la France la fra lie- 
mayonnerie. et ce don a ete plus efficace pour abattre sa rivale que 



la bataille d’Azineourh ou de Trafalgar. Dans le Canada, elle 
s'allie aux liberaux de langue fraiigai.se, les groupe dans desloges 
et des clubs, emploie des Francais pour faire la guerre 4 la race 
frangaise. Nous croyons que Fanglmnanie est deux fois plus 
redoutable depuis qu’elle a le liberalisme pour instrument. 

La situation deviendrait beaucoup plus critique pour la race 
canadienue-francais.e si les angloinanes d’Ontario et du Canada, 
au lieu d’etre pen sympathiques. comme ils Font ete jusqu’ici, 
aux Yankees et a leur republique, se >reconciliaient avec eux et 
se mettaient a vouloir Fannexion du Canada aux Etats-Unis. 
Cette reconciliation est possible, car la haine de la religion catlio- 
1 ique et de la race frangaise. est profonde dans le grand noinbre 
des Anglais protestants des deux pays ; elle pent leur faire, oublier 
uii jour les differences secondaires qui les diviseut et les reunir dans, 
utie etroibe alliance centre la religion et la race ennemies. Mais si 
les angloinanes du Canada se mettaient k travailler k l’annexion, 
qui poiirrait l’eaipeelier V Le Canada demeurerait-il longtemps 
independant des Etats-Unis ? Or, une fois annexe aux Etats-Unis, 
le Canada lie deviendrait-il pas rapidement et completement an¬ 
glais ? 

Emporte dans le tourbillon de la vie americaine, pris dans 
l’engrenage des ecoles nationales, s’abandonnant k cet immense 
mouvemenb d’affaires avec les Yankees, garderait-il encore long- 
temps uue empreinte et des couleurs frangaises? Que resterait-il, 
au bout de cinquante ans, des centres frangais du Manitoba, de 
l’Ontario et des autres provinces o« domine deja l’element an¬ 
glais ? La province de Quebec elle-me me pourrait-elle demeurer 
toujours frangaise quand taut d’Etats travailleraient de concert 
a lui communiquer la vie anglaise, et lie deviendrait-elle pas un 
jour ce qu’est aujourd’hui la Nouvelle-Orleans ? Nous croyons 
que si le Canada finissait par etre annexe aux Etats-Unis, il ne 
mettrait guere plus d’un siecle pour perdre Fesprit, les mceurs 
et la langue de nos peres. 

Nous venons de passer eh revue les prineipaux dangers qui 
meuagent la race frangaise au Canada, soit dans le present, soit 
dans l’avenir. Heureusement, d’autres considerations donnent 
lieu ii des conclusions plus rassurantes. 

Tout peuple catholique, fortenient attache k sa religion, est 
invincible. II pent avoir des epreuves. “ La pluie pent tomber, 
et les fleuves se precipiter, et les vents souffler et se dechainer; 
niais ce peuple, comme une maison immobile, ne succombera pas 



paree qu’il est etabli sur la pierre (1)” c’est-4-dire sur la vraie 
foi, c’est-4-dire sur 1’Eglise, qui est “ la colonne et fondement de 
la verite, ” c’pst-a-dire sur Jesus-Christ, qui est la voie, la verite 
et la vie. Jusqu’ici la province de Quebec a montre le plus admi¬ 
rable attachement a la foi catholique, a l’Eglise et 4 ses minis- 
tres. Aussi 1 Angleterre a reconnu des l’origine qu’il lui serait 
impossible de lui enlever sa langue, ses mceurs et son esprit et 
lui a donne depuis lors la plus ample liberte. Les anglomanes 
ont montre souvent du depit a la vue de la puissance et de l’essor 
de cette race frail raise ; mais ils n’ont jamais ose tenter, du moins 
serieusement et directement, de lui enlever sa langue et sa natio¬ 
nality Or, cette province pent se debarrasser du liberalisme qui 
l’assibge et la menace; elle pent garder sa foi intacte, coniine 
dans les siecles passes ; elle peut demeurer dans son attachement 
filial a ses pontifes et it ses pretres. Si les Oanadiens-framjais 
venaient a traliir leur foi et a renier leurs traditions, ils devien- 
draient bien vite le jouet de leurs ennemis ; mais s’ils demeurent 
unis a leurs eveques, et par suite unis entre eux dans 1’amour de 
1 Eglise et de leur nationalite, il n’y a pas de force au monde qui 
puisse leur faire perdre leur langue. Au contraire, les tentatives 
qui pourraient etre faites en vue de les assimiler 4 la race an- 
glaise auraient pour effet de les attacher plus fortement a, leur 
nationalite et a leurs traditions. 

Puis, 1 Angleterre ne verra-t-elle pas les revers succeder 4 
cette etonnante prosperity dont elle est constamment favorisee 
depuis trois siecles ? Nous ne souhaitons pas que les mans dont 
elle a afflige les Acadiens, les Pcaux-Rouges et taut de peoples 
indigenes, que le long martyre quelle a fait subir 4 l’lrlande 
catholique, (pie les injustices dont elle s’est rendue coupable en- 
vers la France et plusieurs autres nations civilisees, l’accablent 4 
son tour. Non : nous desirous au contraire qu’elle continue d’etre 
visitee par les rosees du ciel et de recevoir la graisse de la terre, 
de poursuivre son immense trafic avec toutes les nations du 
monde, de leur vendre les produits de son Industrie et d’en rap- 
porter ce qu elles ont de plus rare et de meilleur. Mais De Maistre 
dit quelque part que toute la puissance de 1’Angleterre repose 
sur une banque: en cas de banqueroiUe, que deviendra cette 
puissance? Get empire colonial, qui s’etend sur la moitie de l’uni- 
vers ne ressemble-t-il pas 4 la statue de Nabuchodonosor aux 
pieds d’argile ? Une pierre detachee on ne sait d’oii sans que 


. (D Omnia e>go qui audit v«'b;i mea Iueu et fucit ea, assimilabitur viro sapienti 
qui a? !:fleam domain suam supra petram ; et descendit pluvia, et venerimt tiumina, 
et tioveruut venti et irruerunt in Jonnirn illam, et non cecidit: fundata enini erat super 
petram. Matth. VII, 24-H6. 
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personae y ait pris beaucoup de peine, ne peut-elle pas reduire- 
en poussi&re ce colosse qni etonne maintenant l’univers ? L’Es- 
pagne a eu d’immenses colonies dans le monde entier : que Ini en 
reste-t-il aujourd’hui ? Que restera-t-il a l’Angleterre de ses- 
vastes colonies dans cent ans, et peut-etre bien plus tot ? 

LI y a longtemps que l’Angleterre envahit toutes les nations 
de la terre, ne connaitra-t-elle pas a son tour l’invasion ? Elle 
jette depuis trois siecles quelques bandes de mercenaires dans 
toutes les iles des oceans et sur toutes les plages des continents 
pour faire la loi a tous les peuples ; ne verra-t-elle pas quelque 
jour une armee aguerrie descendre sur ses cotes, et visiter Lon- 
dres, Manchester et Liverpool ? 

II y a cinquante ans, en Prance metne, dans les colleges oil 
etait elevee la jeunesse, les maitres presentaient l’Angleterre a 
l’admiration de leurs eleves. a pen pres coinme on montre un 
elephant aux enfants sur les foires. On nous vantait le genie 
colonisateur de 1’Angleterre et son regime constitutionnel, que 
l’on felicitait la Prance et les nations latines d'avoir adopte. A 
l’heure presente, quel Framjais est encore sous l’empire de cette 
etrange fascination ? Le genie d’Albion, pour avoir des colonies,, 
n’est-il pas surtout un genie d’hypocrisie et de mensonge, un 
genie de brigandage et de rapine ? ISous voyons arriver le mo¬ 
ment oil l’introduction du regime constitutionnel dans les peu¬ 
ples latins sera vue du meme ceil que l’introduction de la frauc- 
maeonnerie parmi eux, ou que l’entree de l’opium en Chine. Des 
maintenant, les peuples se reveillent de leur stupeur et de leur 
torpeur 4 1’egard d’Albion : ils la declarent solennellement la 
grande oorruptriee de la terre, l’injuste dominatrice, la reine de 
malheur; ils s’appretent a la mettre an ban du monde civilise. 

La Prusse parle de se reconcilier avec la France en vue d’une 
coalition contre la grande usurpatrice, avec la restitution de 1’Al¬ 
sace et de la Lorraine k la Prance et une compensation largement 
mesuree sur les colonies anglaises pour l’Allemagne, comme con¬ 
ditions fondamentales. L’Angleterre n’a qu’a prater l’oreille pour 
entendre de toutes parts le formidable grondement des immeuses 
coleres qu’ont soulevees ses usurpations et sa domination. 

Toutes ces coleres amoncelees depuis trois siecles peuvent se 
dechainer brusquement en une tempete terrible qni jette par 
terre ce colosse aux pieds d’argile. L’Angleterre est toute-puis- 
sante maintenant ; elle peut etre etraugemeut humiliee dans 
quelques annees. Elle a une superbe et une arrogance qni sem-- 
blent defier tous les peuples de la terre et jusqu’au eiel lui-meme : 
qui sait si bientot elle ne demandera pas merci aux nations qu’elle 



traite si insolemment et ne sollieitera pas humblement qu’on lux 
laisse quelques lambeaux de son aneien empire ? 

Or, et c’est la que nous en voulons venir, les abaissements de la 
race anglaise peuvent rendre les anglomanes du Canada plus mo- 
destes. Serait-il possible, lorsque tous les peuples rompront le joug 
de la grande dominatrice, que les Canadiens-fran^ais continuassent 
k subir l’oppression ? Les chances de la lutte, si longtemps favo- 
rables aux oppresseurs, se retrouveront en faveur des victimes. 
‘Levey, vos yeux, Canad iens-francais, parce que votre redemption 
est proche.” Vons, battus et conquis par l’Angleterre, toujours 
hais et resseri’es davantage par la race ennemie de la votre, dont 
les enfants sont forces de parler la langue des oppresseurs dans 
les ecoles des Etats-Unis et du Manitoba, vous verrez enfin l’astre 
de la liberte se lever pour vous et vos droits pleinement respec- 
tes par eeux qui les out violes si longtemps. 

Cette rel&clie sera plus complete encore si les Etats-Unis sont 
enveloppes dans un meme chatiment que l’Angleterre, comme ils 
out participe a la meme jactance et revendique la meme domina¬ 
tion. Nous avons remarque le fond d’opposition contfe la race 
francaise qui se trouve dans l’americanisme, et en est un des ca- 
racteres principaux, et meme en est comme l’essenee. 

Si cette republique insolente etait humiliee avec l’Augleterre 
et si la race anglaise etait frappee en Europe et en Amerique par 
la justice des homines et la justice divine, elle serait moins enva- 
liissaiite et moins insolente dans le reste de l’univers et laisserait 
en8n an Canada la race francaise se developper librement. 

Qui sait si l’epreuve ne contribuerait pas a accroltre le mou- 
vemeut de retour des Anglais protestants vers F unite de l’Eglise 
catholique '■ De Maistre avait pressenti cet lieureux mouvement, 
parce que FEglise anglicane etait a la fois, de toutes les eglises 
protestantes, et la plus evidemment pres de la verite et la plus 
evidemment en dehors de la verite. Depuis, d’innombrables con- 
versions se sont operees parmi les protestants d’Angleterre. 

Si ce peuple se trouvait abandonne de cette prosperite mer- 
veilleixse dont il jouit depuis plusieurs siecles, le malliem-, le mal- 
heur qui est si fecond en reflexions salutaires, ouvrirait peut-etre 
les yeux a des multitudes et on verrait l’Angleterre redevenir 
File des saints. 

Dfes lors tomberait l’une des principales causes qui entretient 
dans une foule d’Anglais la haine centre la race francaise : en 
cessant d’etre protestants, ils perdraient leur fanatisrne protes- 
tarit contre la veritable religion et eontre la race francaise, qui 
leur parait, comme elle l’est, la fille ainee de FEglise et la nation 
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catholique par excellence. Sans doute il n'est pas possible d’unir 
ensemble les Anglais et les Franeais com me ont ete unis autrefois 
les Franeais et les Polonais: les deux peoples se sont fait la 
guerre avant d’etre divises par l’heresie ; ils continueront d’etre 
rivaux apres qu'ils se trouveront eatholiques l’un comme l’autre. 
Mais la verite tendra a les unir; les Anglais perdront cette 
opposition que l’lieresie entretient maintenant en eux contre la 
veritable religion et eeux qui la professent. Alors commeneera 
peut-etre cette ere nouvelle annoncee par le grand voyant De 
Mafstre, oil l’Eglise catholique marehera de eonquete en eonquete 
.dans le monde entier, quand la nation anglaise sera unie a la 
nation francaise pour porter la verite catholique a tous les 
peuples. 

Cohcluons. 

Si la race eanadienne-franqaise demeure etroitement unie 
dans son attacliement a la vraie foi et sa docilite a ses pasteurs, 
si d’autre part la race anglaise se trouve humiliee, comme on peut 
le presumer d’apres un grand nombre d’indices, et revient a l’unite 
catholique, comme l’esperent invinciblement les homines les plus 
religieux du monde entier, la race francaise pourra conserver sa 
langue et sa nationality an Canada. On continuera alors de voir 
an Canada les deux peuples vivre ensembie et parler chacun leur 
langue sur le meme territoire. 

La constitution presente du Canada, toute entiere fondee sur 
l’egalite civile et politique des deux nationality®, an lieu de perir, 
comme le revent les anglomanes, sera conlii nee; les deux peu¬ 
ples vivront cote a cote, mfiles dans les conseils publics et toutes 
les branches de 1’administration publique ; ayant tous les jours 
et partout de continuelles relations d’amitie, d’affaires, de mar¬ 
riage meme. Leur., qualites diverses etabliront entre eux une 
emulation salutaire qui sera une source feconde de progres inces- 
sants. Leur union deviendra toujours plus etroite, sans devenir 
jamais une confusion on l’assimilation de l’un par l’autre. II vien- 
dra un temps oil les Anglais comme les Franeais apprendront des 
l’enfance les deux langues et les parleront toute la vie, comme en 
beaueoup de regions de la France, les enfants apprennent simulta- 
nement, sur les genoux meme de leur mere, la langue francaise et 
le vieux patois provincial, et eontinuent de parler Fun et l’autre 
a tous les Ages, indifferemment et quotidiennement, Les deux 
peuples se trouveront unis sur un meme territoire, dans une 
meme vie religieuse, politique et sociale, tout en demeurant dis- 
tincts, a peu pres comme en Orient, on voit vivre ensemble, sans 
se confondre, plusieurs nations d’origine, de langue et de moeurs 
differentes, par exemple les Armeniens et les Syriens. 
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Telle est la solution que nous desirous a la lutte entre les 
deux races, solution pacifique, conforme aux principes de la clia- 
rite chretienne et par consequent de la vraie civilisation. 

Mais est-ee celle que reserve au Canada la Providence divine, 
dans les conseils de sa justice et de sa misericorde, pour le bien 
general de l’Eglise eatholique, fin et raison d’etre de tout ce qui 
arrive en ce.monde ? Qui peut se flatter de connaitre avec certi¬ 
tude l’avenir ? “ Mes pensees ne sont pas vos pensees, dit Dieu 
lui-meme : comme le ciel est eleve au-dessus de la teri'e, ainsi mes 
desseins surpassent les calculs de la prudence liumaine. Les pen¬ 
sees de rhonime sont timides et ses previsions incertaines ; ” car 
“ 1’homme juge selon les apparences mais Dieu “scrute les pro- 
fondeurs ” et “ juge ” et regie tout “ selon les dispositions du 
coeur ” et le vrai merite des actions fibres. 

II juge les actions de chaque hommecomme de chaquepeuple 
selon une justice exacte, recompense on punit les nations selon 
leurs actions bonnes ou mauvaises, leur menage les biens et les 
maux, la grandeur ou les abaissements, selon les decrets de sa 
justice et de sa misericorde, pour la manifestation de sa gloire 
et le plus grand bien des antes. Qu’il lui plaise settlement de se 
souvenir de sa misericorde en faveur de la race francaise dans les 
destinees qu’il prepare au Canada ! Qu’il lui plaise d’epargner la 
race anglaise, mais qu’il lui plaise plus encore de sauver la race 
francaise ! Qu’il lui plaise d’inspirer aux protestants lion note- la 
volonte ferine de resister aux tendances exclusives de leurs core- 
ligionnaires fanatiques, et de maintenir le prineipe constitution- 
nel de l’egalite des deux peuples et des deux langues ; mais qu’il 
lui plaise aussi de multiplier de plus en plus les Canadiens-fran- 
cais, de les unir etroitement entre eux et avec leurs eveques et 
leurs pretres, pour qu’ils puissent resister aux causes de dissolu¬ 
tion et de ruine qui les menacent ! Qu’il lui plaise surtout, au 
moment present, de donner la liberte a la race francaise dans les 
sept provinces et de lui rendre ses ecoles au Manitoba ! Si la jus¬ 
tice peut prevaloir sur la violence dans les relations entre les 
deux races, le Canada est l’un des pays du monde qu’attendent 
les plus magnifiques destinees. 




